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Annexe 2 à [eCH-0126, version 2.0] 

Version longue du «concept cadre Administration Suisse interconnectée». 

Le document eCH intitulé «Pour une administration interconnectée - Concept organisation-

nel pour une cyberadministration fédérée en Suisse» (2010), écrit en 2009/2010 par le Prof. 

Dr. Klaus Lenk (Université d'Oldenburg), le Prof. Dr. Tino Schuppan (Institut de cyberadmi-

nistration de Potsdam) et March Schaffroth (ISB) est un document de base destiné à mo-

derniser l'administration en Suisse fédérale. Il décrit comment il est possible d'atteindre les 

objectifs de modernisation de la «stratégie du gouvernement Suisse en ligne» - un soulage-

ment administratif des entreprises et des personnes privées, de la productivité et de la ren-

tabilité générale - via l'interconnexion générale des prestations et des performances. 

Le présent document spécialisé contient une nouvelle introduction de 2013, ainsi qu'un 

avant-propos de M
e
 Peter Fischer, délégué de l'Unité de Pilotage Informatique de la Confé-

dération UPIC, président du comité directeur de l'association eCH. 

Ce cadre de concept s'adresse aux comités de contrôle de la cyberadministration, à la ges-

tion de l'administration, aux responsables de projets et de processus, ainsi qu'aux archi-

tectes d'entreprise. 
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1 Avant-propos 

M
e
 Peter Fischer, délégué de l'Unité de Pilotage Informatique de la Confédération 

Chères lectrices, chers lecteurs, 

Dans les sondages, la grande majorité du peuple et de l'économie suisse se montre réguliè-

rement satisfaite des prestations de «son» administration. Ceci est tout particulièrement dû 

au fait que l'administration fournisse ses prestations de façon décentralisée et «proche du 

client». Le fait que la compétence de décision soit implantée au plus près de la situation à 

juger constitue un point fort du fédéralisme. La motivation de fournir une bonne prestation 

est énorme. 

Il s'agit également de transférer ce point fort dans le monde de la cyberadministration, 

même si sa structure fragmentée est de plus en plus citée lorsqu'il s'agit d'expliquer le mau-

vais classement de la Suisse dans les classements des cyberadministrations. Une con-

nexion de ces contradictions apparentes est nécessaire et également possible. L'utilisation 

des technologies de l'information et de la communication permet précisément de produire 

des prestations administratives plus efficacement et de les fournir de façon plus «favorable 

au client», tout en conservant la majeure partie de la structure de décision décentralisée. La 

notion essentielle est «l'administration interconnectée». 

La présente étude a représenté et analysé ce phénomène, cette tendance à l'interconnexion 

de l'administration en guise de contribution à la vision de la cyberadministration en Suisse. 

C'est une base conceptionnelle de la stratégie de cyberadministration suisse. L'étude décrit 

la toile de fond du développement d'une culture administrative et doit inciter à la discussion. 

Beaucoup de notions décrites dans l'étude existent implicitement à la base et sont en partie 

vécues. Mais ce n'est encore que peu explicite et débattu. 

L'étude donne une base concernant l'architecture de la cyberadministration suisse. Elle 

montre ®galement l'ancrage de plusieurs instruments destin®s ¨ mettre en îuvre la straté-

gie cyberadministrative et le renouveau administratif qui lui est lié. En font partie: la descrip-

tion des processus, des interfaces de processus, des cahiers des charges, etc. dans la cy-

beradministration. Tous les thèmes qui sont en particulier traités par les groupes spécialisés 

d'eCH et produisent des résultats sous formes de normes, de meilleures pratiques et d'ou-

tils. 
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Ce concept d'organisation d'une cyberadministration fédérale suisse, publié sous forme d'un 

«livre blanc» doit donner un cadre organisationnel commun. Pour cela, une base de discus-

sion doit exister. Élaboré par deux experts en cyberadministration reconnus à l'international, 

en collaboration avec un spécialiste de l'administration suisse, ce concept a été soumis à la 

discussion avec de nombreux autres experts administratifs à tous les niveaux fédéraux, ainsi 

qu'à d'autres organisations. Désormais, il s'adresse à toutes les personnes prenant part à la 

cyberadministration et à toutes les personnes intéressées, ne serait-ce que pour susciter 

l'opposition ou pour en reprendre des éléments dans leurs travaux. D'autres documents et 

réunions qui feront évoluer et fructifier les principes et les théories peuvent découler des dis-

cussions. 

Je vous souhaite une bonne lecture et attends les discussions1 avec impatience. 

Peter Fischer, délégué de l'Unité de Pilotage Informatique de la Confédération et président 

du comité directeur de l'eCH 

(juin 2010) 

 
 
 

                                                

1 Cette discussion a été entre autres menée sur le «forum de l'eCH relatif à la modernisation adminis-

trative» sur http://verwaltungsmodernisierung.ning.com/. 

http://verwaltungsmodernisierung.ning.com/
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2 Introductions 

2.1 Introduction (2013) 

2.1.1 L'interconnexion, un principe d'organisation fédéral 

Le présent concept cadre «Administration interconnectée en Suisse» a pour objet de guider 

la modernisation de l'administration à tous les niveaux et dans toutes les collectivités territo-

riales en Suisse. Il se fonde sur le modèle d'une administration ouverte, qui ne s'isole plus 

dans des structures individuelles en îlots, mais qui travaille de façon collaborative et inter-

connectée. Aujourd'hui, la cyberadministration permet et suggère ce modèle. Contrairement 

aux nombreuses craintes exprimées par rapport à une centralisation excessive de la cybe-

radministration, ce modèle permet non seulement de conserver les structures fédérales 

suisses, mais aussi de leur donner un second souffle. 

Leur exécution rapprochée dans le concept cadre montre clairement qu'autonomie et coo-

pération ne sont pas incompatibles. Au contraire, la coopération intensive entre toutes les 

unités et leur mise en réseau sur un support technique, et notamment les petites com-

munes, qui éprouveraient des difficultés à maintenir et à étendre leur offre de prestations 

sans cette mise en réseau. 

Ce concept cadre d'une administration publique répartie en de nombreuses unités - petites 

et grandes - mais en même temps étroitement interconnectée ouvre la voie vers une admi-

nistration pérenne, qui conserve les valeurs traditionnelles de la cohabitation en Suisse 

et est adaptée aux nouvelles exigences d'une administration, qui doit être à la fois à 

l'épreuve des crises et disponible, et qui doit ménager les ressources naturelles, humaines 

et financières tout en étant efficace. 

Il faut ici se justifier brièvement. Pour cela, il faut laisser derrière nous des habitudes de 

pensée établies, selon lesquelles il convient de réfléchir à l'administration publique d'abord 

en termes de structures et de formes juridiques. Les possibilités offertes par une «e-

transformation» ne seront plausibles que lorsque l'on se fonde non pas sur les infrastruc-

tures existantes, c'est-à-dire la variété associée - et à conserver - des grandes et petites 

communes et cantons, mais sur les fonctions que remplissent ces unités, avec des moyens 

aujourd'hui encore souvent limités en raison de leur taille relative. 
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2.1.2 Aperçu des domaines fonctionnels de l'action étatique 

Pour bien comprendre les rapports entre ces fonctions, il faut voir la conduite politique, la 

mise en îuvre par lôadministration et le soutien ¨ la mise en îuvre par le biais des res-

sources comme trois domaines fonctionnels imbriqués mais distincts. Remarquons égale-

ment que cette répartition fonctionnelle ne coµncide pas avec les structures dôun Etat f®d®ral. 

Elle se retrouve dans toutes les unités politiques petites ou grandes ï Confédération, can-

tons, communes ï mais sa portée dépasse chacune de ces unit®s. LôEx®cutif, en particulier, 

doit assumer aussi bien des fonctions de direction et de pilotage politico-stratégiques que la 

gestion strat®gique et op®rationnelle de la mise en îuvre des t©ches de lôadministration. 

Ces trois domaines fonctionnels fondamentaux sont les suivants: 

¶ Le domaine général de la politique, qui recouvre les tâches législatives, ainsi que 

la d®finition et la programmation de ce que lôEtat et son administration doivent faire 

pour la société, et des effets ï petits ou grands ï quôil sôagit dôobtenir sur celle-ci; ce-

la recouvre également la direction politico-stratégique. 

¶ Le domaine de la mise en îuvre des prestations administratives, visant à con-

crétiser les exigences légales et politiques, c'est-à-dire l'activit® de mise en îuvre 

proprement dite touchant à la production et à la distribution des prestations pu-

bliques, y compris leur gestion. 

¶ Le domaine du soutien et de la qualification de la mise en îuvre sous la forme 

des ressources, des éléments et des infrastructures à mettre à disposition. Cela con-

cerne les employés (qui apportent leurs connaissances, expériences, compétences, 

capacités, etc. concrètes), ainsi que les services et infrastructures utilisés dans les 

processus, y compris leur gestion. 

La manière dont ces trois domaines interagissent devient apparente lorsquôon pose les 

trois questions fondamentales ci-dessous: 

1. Quels sont les outils adéquats au plan juridique et politique pour produire certains effets 

voulus au sein de la société? 

2. Comment produire les prestations nécessaires? 

3. Comment créer les conditions de départ favorables pour réaliser ces deux objectifs? 

Garder ¨ lôesprit la distinction entre ces trois domaines permet de voir quelles fonctions en-

trent en jeu dans chaque situation. Le concept cadre est porté sur la production des 

prestations par les organes administratifs, ainsi que sur le domaine du soutien à la 

mise en îuvre. Il faut toutefois toujours considérer celle-ci comme ancrée dans le contexte 
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de lôeffet recherch® par le biais des prestations. Et son organisation détaillée dépend tou-

jours des conditions des infrastructures respectives. 

Dans le premier domaine fonctionnel, des politiques et des projets législatifs - d'après le 

«cycle politique» défini en politologie - sont initiés, conçus, décidés et mis en place (c.à.d. 

mis en îuvre dans leurs grandes lignes), puis ®valu®s sur la base de leurs effets pro-

duits («outcomes»). 

Dans le contexte général évoqué ci-dessus, le domaine de la mise en îuvre représente la 

mise en îuvre concr¯te. On y applique, en planifiant la production et la distribution des 

prestations de lôadministration n®cessaires ¨ la mise en îuvre des lois, des logiques diffé-

rentes de celles qui régissent le domaine fonctionnel général de la politique. Ces logiques 

influent sur la direction, qui comprend aussi bien la gestion administrative que les échelons 

supérieurs de la direction. En termes g®n®raux, les organes de mise en îuvre pr®cisent la 

mission politique et légale. Il en résulte un mod¯le de mise en îuvre concret qui se tra-

duit dans les processus administratifs et les flux d'informations, et qu'il s'agit de mettre 

en place sur un plan organisationnel. Outre la définition des processus et le recours aux TIC, 

cette mise en îuvre comporte plusieurs ®tapes essentielles, quôil ne faut pas négliger. Ainsi, 

les nouvelles procédures requièrent une phase de rodage, pendant laquelle les collabora-

teurs sôapproprient ces nouvelles proc®dures, avant quôon puisse sôattendre ¨ un fonction-

nement sans accrocs. 

Les formes de mise en îuvre concr¯tes dépendent ainsi des ressources disponibles - per-

sonnel, techniques, connaissances, éléments constitutifs de processus, procédés standard, 

etc. Si chaque unit® administrative avait jusquôici lôusage exclusif des ressources qui lui 

étaient allouées, cela change avec lôav¯nement de la cyberadministration, qui privilégie des 

structures plus efficientes et diminue la bureaucratie. Ceci requiert donc également de nou-

velles formes de gestion des ressources et infrastructures utilisées de façon de plus en 

plus collective. 

Pour opérer les changements rendus possibles par la cyberadministration, il est désormais 

important que l'on procède autrement que nombre de stratégies de réforme administratives 

voulant imposer ces changements par le haut, c.à.d. par la programmation juridique et poli-

tique de l'action étatique, ainsi que par la planification stratégique et le financement de la 

mise en îuvre par les prestations administratives. La cyberadministration travaille du 

bas vers le haut: en créant de nouvelles infrastructures techniques qui appellent de nou-

velles formes dôorganisation, et qui peuvent consid®rablement simplifier la gestion dôautres 

ressources, dont celle des collections publiques de données et de connaissances. Cela ne 

se fera pas tout seul mais devra être planifié et organisé, sur la base des infrastructures ac-
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tuellement en place. Ceci signifie que la Confédération ne pourra pas mener cette «e-

transformation» seule, mais qu'elle aura besoin du concours de tous les niveaux: la Con-

fédération, les cantons et les communes. Cela signifie ®galement quôau niveau politique, 

notamment au moment de d®finir les modalit®s de mise en îuvre dôun nouvel acte législatif, 

on pourra et lôon devra tenir compte des caract®ristiques propres ï opportunités et limita-

tions ï aux processus de production et de distribution basés sur les TIC. Un changement de 

perspective est nécessaire au niveau de la politique administrative, ce que nous aborderons 

plus loin dans ce chapitre introductif. 

Le concept cadre devant régir les changements à opérer au niveau des infrastruc-

tures, tel quôil est concr®tis® ci-apr¯s, porte surtout sur la mise en îuvre. Au-delà du 

remaniement de certaines procédures, les architectures de prestations qui voient le jour 

ici développent une stratégie cohérente de modernisation. La coopération et la mise en 

réseau inter-niveaux constituent les principaux axes de cette stratégie au niveau de la 

création des prestations administratives. Mais ceci entraîne aussi des changements dans la 

manière d'envisager le soutien à la mise en îuvre. Si jusquôici chaque autorit® acqu®rait 

et gérait elle-même les ressources et les infrastructures nécessaires ¨ lôex®cution de ses 

tâches (personnel, connaissances, moyens techniques, etc.), pour ainsi dire en annexe à 

son activité principale, la mise en réseau intervenue entre-temps au plan de la communica-

tion, de lôorganisation et des supports techniques r®v¯le tout lôint®r°t quôont ces autorit®s ¨ 

gérer, utiliser et entretenir ces ressources en commun. 

Le travail coopératif en réseau implique également que les unités administratives autonomes 

mettent en commun leurs infrastructures de gestion de réseau, ainsi que leurs bases 

dôinformations, pour produire et distribuer plus efficacement leurs prestations. 

Cette influence que la cyberadministration exerce sur les deux domaines de la mise en 

îuvre, ainsi que des ressources et des infrastructures, elle lôexerce aussi au niveau supé-

rieur de la production juridiquement fond®e et voulue au plan politique dôeffets au sein la so-

ci®t®, quôil sôagisse de services, de prestations de s®curit® ou de r®gulation de lô®conomie. 

Car il est av®r® que lôon peut r®duire sensiblement la part de bureaucratie dans la fourniture 

de ces prestations, ce qui rend lôadministration moins perceptible et accroît sa légitimité 

politique. Lôadministration peut ainsi influer plus efficacement sur la société, mais elle 

peut aussi, lorsque côest souhaitable, assumer de nouvelles t©ches l¨ o½ ses ressources et 

capacités limitées ou la lourdeur de ses procédures le lui interdisaient jusquôici. 
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2.1.3 Lignes directrices de l'agencement de l'organisation 

Compte tenu du fait que les t©ches de lôadministration sôarticulent sur trois domaines (con-

duite politique, mise en îuvre, soutien ¨ la mise en îuvre) et ®tant donn® par ailleurs que 

la cyberadministration touche avant tout les plans de la production des prestations et des 

infrastructures nécessaires à cette production, il convient de se poser quatre questions 

fondamentales concernant lôagencement des organes de lôadministration: 

Å Comment lôadministration peut-elle cibler ses prestations sur les besoins de la clientèle? 

Å Comment constituer les réseaux globaux les mieux à même de fournir les prestations, et 

comment optimiser les prestations de lôadministration? 

Å Comment mettre en commun lôutilisation des ressources, fonctions et infrastructures né-

cessaires ¨ la production et ¨ la distribution des prestations de lôadministration? 

Å Quelle culture de la coopération instaurer, et quelles capacités organisationnelles et tech-

niques sont à même de soutenir lôadministration dans la mise en pratique dôune mentalité 

de services et de processus en réseau? 

Le concept cadre r®pond ¨ chacune de ces questions. Sans entrer dans le d®tail, quôil soit 

dit ici que certains éléments de ce concept sont déjà en pratique en Suisse. 

Ainsi, alors m°me quôil g®n¯re parfois des co¾ts importants en termes de recherche du con-

sensus, le modèle de coopération fédéral (cf. chap. 4) sert de base à diverses formes de 

coopération et de mise en réseau qui ne sont pas imposées de lôext®rieur mais v®cues par 

les personnes qui se trouvent ¨ lôint®rieur de lôorganisation. Côest dans un tel climat de coo-

p®ration que lôon peut parvenir, partout o½ côest faisable, ¨ une modularisation des pro-

cessus administratifs (cf. 4.3.2). Des parties de ces processus peuvent être déléguées à 

dôautres organes de lôadministration ou, dans la mesure o½ il ne sôagit pas de t©ches réga-

liennes, à des mandataires privés. La production commune des prestations et les formes 

communes de distribution deviennent dès lors possibles sans suivre un schéma défini une 

fois pour toutes. 

La systématisation des architectures de prestations décrite dans le concept organisa-

tionnel (cf. chap. 4 et annexe II) conduit, en lien avec une coopération intensive, à une ad-

ministration clairement structurée et facilement accessible, soit ï justement ï à une adminis-

tration interconnectée. La Suisse se caract®rise dôores et d®j¨ par une administration sou-

cieuse dô®pargner autant que possible les tracasseries inutiles ¨ ses citoyens et à ses entre-

prises. En regroupant ses prestations et en mettant en commun les services et les infras-

tructures existants, elle peut encore aller considérablement plus loin sur cette voie. Des ca-
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naux dôacc¯s clairs et bien structur®s, mais aussi des collections de données unifiées et ac-

cessibles (services dôannuaires ®lectroniques) pourront lôaider ¨ cette fin. 

Une mise en r®seau des organes de lôadministration qui permette dôint®grer les structures 

f®d®rales et dô®viter les tracasseries administratives est plus facile à réaliser dans la 

structure fédérale de la Suisse que dans les pays suivant des traditions centralisatrices. 

Cela peut sembler paradoxal, mais la cyberadministration autorise des formes de coopéra-

tion et de mise en r®seau qui renforcent lôautonomie des unités ainsi mises en réseau. Dans 

le m°me temps, on cr®e des conditions cadres propices pour que lôaction de lôadministration 

produise au sein de la société exactement les effets visés sur les plans politique et juridique. 

Un autre point important concerne la réflexion systématique sur ce que les procédures 

administratives ont en commun (cf. section 4.1 et annexe V). Leur tendance à exploiter 

toujours plus des fonctions, des capacités, des services et des éléments communs corres-

pond à ce que le présent concept cadre décrit comme lôop®rationnalisation des proces-

sus (cf. 4.3.2). La planification et la mise en îuvre globales donnent naissance ¨ un nouvel 

ensemble homogène dôinfrastructures partag®es, ¨ disposition de tous les organes de 

lôadministration. Ceci est vrai pour tous les ®l®ments ayant trait au savoir, ¨ lôorganisation et 

¨ la technique, et cet ensemble dô®l®ments partag®s est en pleine expansion. Il sôav¯re par 

ailleurs payant que lôon ait mis autant lôaccent sur les pr®requis prioritaires dans le cadre de 

la «Stratégie suisse de cyberadministration». Sans renoncer à leur autonomie, toutes les 

autorités doivent pouvoir utiliser ces éléments, censés en particulier faciliter la tâche et la 

gestion des petites unités administratives. 

Pris tous ensemble, le modèle de coopération fédéral, des architectures de prestations clai-

rement structur®es et document®es, des processus modulaires et lôutilisation dô®l®ments 

communs favorisent lôav¯nement dôune administration que lôon pourrait d®crire comme sys-

tématisée tout en étant humaine et axée sur les services. Un renforcement de lôefficacit® et 

de la productivit® de lôaction administrative passe par lôinterconnexion g®n®ralis®e et systé-

matique des d®tenteurs de savoir et dôexp®rience, ainsi que des informations et des infras-

tructures utiles ¨ lôensemble des acteurs impliqu®s (cf. annexe III). 

On ne peut toutefois faire de pronostics d®taill®s quant ¨ lô®volution future de 

lôadministration. On devrait se rendre compte dans les ann®es qui viennent que lôimage dé-

taillée et transparente de lôex®cution des travaux rendue possible gr©ce aux inventaires de 

prestations ¨ lô®chelle du pays et aux infrastructures partagées permettra de mettre en 

place des structures à même de répondre aux nombreuses attentes de la soci®t® ¨ lô®gard 

de lôadministration publique. Cela devrait permettre de compenser lôaugmentation du co¾t 

des prestations. 
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2.1.4 Mettre en îuvre le changement 

Si les structures en réseau présentent de nombreux avantages, elles ne sont pas faciles à 

mettre en place. Pour parvenir à une interconnexion satisfaisante, il faudra développer non 

seulement les capacités techniques, mais également les capacités organisationnelles et 

individuelles (cf. chap. 5). En général, les études comparatives internationales montrent 

que les structures f®d®rales nôemp°chent nullement dô®tablir une cyberadministration inter-

connectée. Les collectivit®s r®gionales disposent certes dôun haut degr® dôautonomie, mais 

les Etats fédéraux disposent de mécanismes établis permettant aux différents niveaux de 

lôEtat de coop®rer, qui peuvent ®galement fonctionner pour la cyberadministration. La Suisse 

ne souffre donc pas forc®ment dôun d®savantage structurel par rapport aux Etats centralisés 

pour ce qui est de la mise en îuvre de la cyberadministration. 

Une difficulté particulière provient toutefois de la petite taille des administrations commu-

nales, qui multiplie le nombre de partenaires décentralisés à impliquer. Il est possible de pal-

lier ces difficultés en établissant une gouvernance en réseau équilibrée qui inclut la Confé-

dération, les cantons et les communes en tant que partenaires à part entière. Il sôagit en ef-

fet de sô®loigner des çstructures en ´lotsè favoris®s par lôancienne organisation de 

lôadministration. 

Pour mener à bien les changements nécessaires, la volonté des différents acteurs ne suffit 

pas, mais il faut disposer des compétences adéquates au niveau des collectivités 

comme à celui des individus. Or ces comp®tences ne sont quôen partie disponibles au 

sein de lôadministration. Par compétences, on entend moins les qualifications formelles dont 

une personne peut disposer (ou ne pas disposer), que les diverses capacités, aptitudes et 

connaissances concr¯tes n®cessaires au d®veloppement et ¨ la mise en îuvre de la cybe-

radministration. Pour réussir la transition vers la cyberadministration, il faudra développer les 

comp®tences ad®quates pour la mise au point de strat®gies, la mise en îuvre de celles-ci 

et la gestion opérationnelle des nouvelles structures de prestations. Si lôon ne connaît pas 

encore avec certitude les compétences nécessaires pour mettre en place les réseaux 

de cyberadministration et pour travailler en leur sein, il est clair quôil ne suffira pas de 

renforcer les connaissances techniques et autres compétences professionnelles. Le plus 

important sont les compétences interdisciplinaires et la capacité à penser en termes de stra-

t®gie, sans lesquelles on ne pourrait gu¯re mettre en îuvre que des projets TIC isol®s, 

sans coh®rence r®elle et susceptibles dôinduire des changements indésirables. Lôaptitude ¨ 

anticiper, elle aussi, est plus que jamais nécessaire dans le contexte de la mise en réseau 

de lôadministration. Pour parvenir aux nouvelles formes dôorganisation bas®es sur la cybe-

radministration, il faut pouvoir évaluer les nouvelles applications TIC et leurs potentiels en 
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lien avec les probl®matiques occupant lôadministration et dans la perspective de leur accep-

tation culturelle par les structures en place. 

Cela exige un savoir interdisciplinaire et un mode de réflexion en réseau qui nôest encore 

pas suffisamment développé pour ce qui touche à la cyberadministration. Vu la difficulté à 

transmettre ce type de compétences dans des cours et des séminaires formels, il faudra les 

développer dans le cadre du travail sur les projets. Ceci est particulièrement vrai pour les 

compétences sociales. On en parle depuis un certain temps, mais la mise en place des 

réseaux de cyberadministration exigera des compétences sociales bien plus développées 

pour la négociation, la résolution des conflits, la création de sens, la motivation et la média-

tion, sans lesquelles on ne peut imaginer de réseaux fonctionnels. Cela signifie que donner 

des incitations ¨ coop®rer de lôext®rieur ne suffira pas: il faudra que lôon d®veloppe la volont® 

et la capacité de coopérer au niveau des organisations comme à celui des individus. La 

transition vers la cyberadministration devra donc sôaccompagner de mesures dôorganisation 

et de d®veloppement du personnel, ce qui, quelques rares s®ances dôinformation mises ¨ 

part, nôa pour ainsi dire jamais lieu aujourdôhui. Reflet de notre actuelle culture administra-

tive, les projets de cyberadministration ne sont g®n®ralement envisag®s aujourdôhui que 

sous lôangle de la technique, parfois sous lôangle juridique, et lôon oublie lô®ventail de compé-

tences n®cessaires ¨ leur mise en îuvre. Même idéalement bien menée, la gestion de pro-

jet telle quôon lôentend aujourdôhui ne suffira pas ¨ relever les d®fis de la cyberadministration, 

car la dynamique complexe qui r®git la gestion simultan®e dôun grand nombre de projets in-

terconnect®s ne peut °tre ma´tris®e ¨ lôaide des seules connaissances tir®es des manuels 

de gestion. 

La capacité à travailler en réseau et les nouvelles compétences individuelles évo-

quées ci-dessus seront également nécessaires aux employés appelés à travailler dans 

les futures structures de la cyberadministration. Il faudra aménager les processus de travail 

de façon à permettre aux collaborateurs de remplir les exigences et à exploiter pleinement 

leurs compétences. Là non plus, les applications TIC ne pourront remplacer lôaptitude ¨ 

coopérer des collaborateurs, qui seront appelés à coopérer de façon intensive dans une 

variété de contextes. Cela peut sembler paradoxal, mais plus lôemploi des TIC se g®n®ralise-

ra et plus il faudra que les collaborateurs développent leurs compétences sociales. Il s'agit là 

un aspect aussi peu abord® jusquôici dans les publications consacr®es ¨ la cyberadministra-

tion que dans la pratique. Dôautres comp®tences sôajoutent ¨ cela, comme  

¶ la capacité à réfléchir aux résultats de son propre travail; 

¶ lôaptitude ¨ adapter de fa­on dynamique les structures de travail ¨ des exigences en 

constante évolution; 
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¶ lôaptitude ¨ am®nager soi-même ses procédures de travail et surtout à intégrer des 

processus dôapprentissage dans celles-ci. 

Pour que les projets dôinterconnexion aboutissent, il faudra donc initier un certain nombre 

dôactivit®s qui ne pr®sentent aucun rapport avec les TIC. Il sôagit pour certaines, comme 

pour le développement du personnel, de «vieux chantiersè de lôadministration, qui acquiè-

rent un tout nouveau sens avec la transition vers la cyberadministration. Les différents types 

de comp®tences ainsi que les modes dôacquisition de ces diverses comp®tences devront ici 

être entièrement repensés dans le contexte des nouvelles structures de prestations, faute de 

quoi ces nouvelles structures ne pourront pas fonctionner. 

2.1.5 Ancrage du présent concept cadre dans le contexte d'une modernisation pé-

renne de l'administration 

Ma´triser en les restructurant lô®norme quantité de tâches et de prestations qui leur incom-

bent et qui augmentent chaque ann®e tels les anneaux de croissance dôun arbre, fait partie 

depuis longtemps des objectifs principaux de la direction des administrations publiques. 

Côest l¨ une t©che urgente, non seulement pour des raisons de coûts, mais aussi du fait de 

lôinefficacit® de nombre de structures surann®es. De nouveaux concepts comme le modèle 

de gestion axé sur les résultats, qui doit être introduit au niveau de la Confédération le 1
er
 

janvier 2016, font preuve de clairvoyance quant à la voie à suivre, tout en tirant les conclu-

sions qui sôimposent des tentatives entreprises jusquôici pour parvenir ¨ une planification in-

tégrée des tâches et des financements et pour rapporter celle-ci aux modèles de pensée de 

la nouvelle gestion publique. Les accords de prestations et les budgets globaux sont une 

composante essentielle de ce concept, quôil faudra compl®ter par une approche résolu-

ment ax®e sur les r®sultats de lôaction administrative, pour permettre ¨ lôadministration 

de remplir les mandats légaux et politiques qui lui sont confiés, autrement dit de produire les 

résultats attendus. 

Il ne servira toutefois pas ¨ grand chose dôassocier la çplanification int®gr®e des t©ches et 

des financements» à une gestion publique ®clair®e si lôon ne proc¯de pas en m°me temps ¨ 

un réagencement des prestations publiques au niveau de la production et de la distribution, 

sous des formes aussi novatrices quô®conomiques. Les limites de la nouvelle gestion pu-

blique sous la forme qui a pr®valu jusquôici venaient du fait que dans de nombreuses 

branches de lôadministration, on ait continu® de g®rer des structures de production et de dis-

tribution d®su¯tes, qui nôavaient quasiment plus évolué depuis plusieurs siècles. Il ne servira 

donc pas à grand-chose de moderniser la direction des structures de production si lôon con-

tinue à produire selon les vieilles méthodes. Pour lôexprimer de mani¯re imag®e, ce nôest 

pas en tirant sur les brins dôherbe que lôon fait pousser le gazon. Côest l¨ quôentre en jeu le 

potentiel de mise en r®seau lib®r® par la cyberadministration, qui permet dôinstaurer des 
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formes de production et de distribution plus efficaces et dôam®liorer les prestations. Les mé-

thodes de pilotage aussi doivent changer. Une méthode éprouvée à cet égard est la ges-

tion des processus, tant au sein des organisations quôau niveau inter-organisations, à con-

dition dô°tre appliqu®e avec clairvoyance, dans une optique globale (cf. section 4.3 et an-

nexe I). Cela concerne en particulier le pilotage des processus fondés sur les connais-

sances, lôexp®rience et la communication, dont la productivit® est fortement augment®e par 

la mise en réseau des participants. Loin de pouvoir confier intégralement la gestion opéra-

tionnelle aux systèmes informatiques, comme côest le cas pour la production industrielle, les 

processus fondés sur les connaissances requièrent un modèle de pilotage dans le-

quel les participants jouent un rôle déterminant (coresponsabilité). Il faut avant tout an-

crer plus fermement dans la conscience des organes de direction de lôadministration le po-

tentiel mobilisé grâce à la nouvelle philosophie de gestion. 

La politique administrative peut désormais partir du principe que la tâche politico-stratégique 

que constitue lôorganisation de la production et de la distribution ainsi que de leurs infrastruc-

tures (en partie communes) ne peut être déléguée dans son ensemble à des acteurs isolés 

du domaine fonctionnel de la çmise en îuvreè. Les avantages de lôinterconnexion tels quôils 

sont décrits dans le concept cadre ne deviendront pleinement sensibles que lorsquôon aura 

mis en place des architectures de mise en îuvre d®passant le cadre des organisations indi-

viduelles et sôappuyant sur des ®l®ments dôinfrastructures communs. Côest pourquoi les res-

ponsables politiques doivent sôadapter ¨ la nouvelle donne et sôint®resser eux aussi ¨ la dé-

finition des structures et des processus. 

Les configurations qui auront été rendues possibles dépasseront souvent le cadre des orga-

nisations individuelles. La conception de nouveaux processus administratifs encourage 

les coopérations entre divers intervenants au sein des administrations: communes, 

cantons, Confédération et agences associées, mais également organismes privés et 

organismes dôint®r°t g®n®ral. En découleront la mise en place de services partagés, ainsi 

que lôutilisation syst®matique des modules de processus mis ¨ disposition en tant 

quôinfrastructures. Mais il serait par trop restrictif de ne considérer que les variantes formu-

l®es jusquôici pour les centres de services partagés et les centres de contact (front offices). 

Rapport® aux principales branches de lôadministration publique, ce travail de configuration 

détaillée est sensiblement facilité par le concept cadre. La systématisation des presta-

tions par le biais dôinventaires ¨ lô®chelle de la Suisse, lôanalyse d®taill®e des processus 

de travail rendue possible par la gestion des processus, le recours aux modules de presta-

tions ainsi que lôachat de prestations de tiers, possible gr©ce aux nouveaux moyens tech-

niques, peuvent entra´ner dôimportants gains dôefficacit® et une r®duction de la bureaucratie 
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perçue par les destinataires des prestations allant bien au-del¨ de ce quôon pourrait attendre 

de structures de gestion centralisées et systématisées. 

Pour configurer de nouvelles structures de production, il est important de cibler les pro-

cédures en fonction des tâches à accomplir et des destinataires des prestations. Un travail 

minutieux de bas en haut («bottom-upè) doit accompagner lôam®lioration des m®thodes de 

gestion. En jouant habilement de ces deux approches complémentaires, on fera bientôt de 

lôadministration suisse un mod¯le pour les autres pays. 

Il importe de planifier et de coordonner lôaction conjugu®e n®cessaire du pilotage strat®gique 

par la Confédération, les cantons et les communes et du travail détaillé accompli sur les 

chantiers de la transformation des prestations de lôadministration. Une solution consisterait à 

mettre sur pied des organismes op®rant ¨ lô®chelle de la Suisse, qui assureraient non seu-

lement la coordination entre les aspects techniques de la coordination et les projets indivi-

duels, mais qui seraient aussi responsables de lôharmonisation et de la coordination, ainsi 

que du transfert de lôinnovation au sein des structures f®d®rales. Nous nous acheminons 

vers toujours plus de partage au niveau des infrastructures, mais aussi à celui du pilotage 

stratégique et de la gestion axée sur les résultats, que ce soit au niveau fédéral, cantonal ou 

communal. Il convient de cr®er un lieu dô®change dans lequel discuter et comparer les 

divers jalons strat®giques pos®s ¨ lô®chelle de la Suisse. Et il faut créer les instances 

appropriées pour planifier et réglementer sur les plans technique et opérationnel les 

intérêts communs de lôinterconnexion des administrations. 

2.2 Introduction (2010) 

Dans le cadre de la mise en îuvre de la stratégie de cyberadministration suisse, de plus en 

plus de questions ayant trait à l'organisation de la coopération interadministrative, ainsi qu'à 

la mise en réseau des structures de production et de distribution se posent dans une multi-

tude de projets de mise en îuvre: comment faut-il interpréter les postulats de modernisation 

de la stratégie et comment faut-il les mettre concr¯tement en îuvre dans la pratique admi-

nistrative? La cyberadministration suisse nécessite une base de compréhension commune 

et conceptuelle en guise de fondement. Les concepts et la mise en îuvre de solutions exis-

tant déjà un peu partout peuvent ainsi être facilement échangés, communiqués, examinés 

de façon critique et tout particulièrement mieux transférés. Le livre blanc d'eCH - «Pour une 

administration interconnectée - Concept organisationnel pour une cyberadministration fédé-

rée en Suisse» souhaite créer un tel cadre. 
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Les principes d'organisation sous-entendus (implicites) et efficaces dans la pratique, qui al-

tèrent ou favorisent la convivialité et l'efficacité doivent être rendus visibles. Seules la cons-

cience et la connaissance explicite à ce sujet (ce que l'on fait et comment le faire), offrent la 

possibilité de passer au crible les structures existantes et, le cas échéant, de les réorgani-

ser. La question de savoir comment briser les structures administratives fixées par l'organi-

sation et les compétences penchant vers la formation de systèmes «fermés», a été étudiée 

dans le Concept organisationnel. Ici, une conclusion importante serait déjà anticipée: la qua-

lité des processus, des résultats et des structures de l'administration publique peut être con-

sidérablement améliorée dans une «administration interconnectée», sans altérer la réparti-

tion des t©ches au niveau territorial et en conservant les marges de manîuvre f®d®rales. 

Où en est l'administration publique Suisse? En dépit de «l'indice de référence de la cybe-

radministration»2 de l'Union Européenne, dans lequel la Suisse figure notoirement dans les 

derniers rangs: lorsqu'il s'agit de critères qualitatifs, comme l'évaluation des obstacles bu-

reaucratiques ou la perméabilité à la corruption de l'administration publique, la Suisse réussit 

très bien à l'international.3 En réalité, il s'avère que beaucoup d'entreprises actives à l'inter-

national préfèrent établir leur site en Suisse, car la qualité du service public est au-dessus de 

la moyenne dans beaucoup de secteurs. Les études nationales actuellement publiées par 

ordre de la cyberadministration suisse relatives à l'acceptation et à l'utilisation des offres de 

la cyberadministration par les entreprises et la population confirment la satisfaction avec 

l'offre en ligne existante.4  

C'est pour cela qu'une requête importante du Concept organisationnel consiste à demander 

et à démontrer d'un point de vue pratique quelles structures de distribution et de production 

de l'administration contribuent à fournir des prestations de façon conviviale, efficace et effi-

ciente. 

Dans l'ensemble, la lutte complexe consistant à répertorier les contextes professionnels 

complexes dans leur ensemble, à les représenter et à les mettre en place dans une argu-

                                                

2  Cf. Capgemini, Indice de référence de la cyberadministration 2009, www.ch.capgemini.com 

3  Cf. International Institute for Management Development (Genève): World Competitiveness Yearbook 

2009, www.imd.ch/research/publications/wcy/index.cfm 

4   Cf. à ce sujet les trois études nationales Les entreprises et la cyberadministration, Cyberadministration et 

population, L'administration et la cyberadministration, ainsi que le Rapport de synthèse des trois études sur la 

cyberadministration (Population, entreprises et administration). Les études ont été réalisées en 2009 par la 

station de recherche privée gfs.bern sur ordre de la Confédération et se base sur des sondages représenta-

tifs auprès des parties prenantes. Les études sont disponibles au format électronique sur 

http://www.egovernment.ch/de/dokumentation/studien.php. 

file:///C:/Users/U80737509/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/YIQ2JORA/www.ch.capgemini.com
http://www.imd.ch/research/publications/wcy/index.cfm
http://www.egovernment.ch/de/dokumentation/studien.php


 

 Normes de cyberadministration Page 18 sur 101 

 

Association eCH, Mainaustrasse 30, Case postale, 8034 Zurich info@ech.ch 

T 044 388 74 64, F 044 388 71 80 www.ech.ch 

mentation convaincante se reflète dans le Concept organisationnel. Les auteurs sont cons-

cients du fait qu'il faut élargir le Concept organisationnel au-delà du public professionnel via 

diverses aides au développement, pour que les connaissances et conclusions acquises 

puissent être assimilées, débattues et utilisées par un large public en tant que cadre de réfé-

rence pour leur propre pratique administrative. Ce sont en particulier les rapports pratiques 

et les projets concrets qui contribueront à un élargissement rapide. 

*** 

Le Concept organisationnel répond aux quatre questions directrices de l'agencement de 

l'organisation liées entre elles: 

Å Comment lôadministration peut-elle cibler ses prestations sur les besoins de la clientèle? 

Å Comment constituer les réseaux globaux les mieux à même de fournir les prestations, et 

comment optimiser les prestations de lôadministration? 

Å Comment mettre en commun lôutilisation des ressources, fonctions et infrastructures né-

cessaires ¨ la production et ¨ la distribution des prestations de lôadministration? 

Å Quelle culture de la coopération instaurer, et quelles capacités organisationnelles et tech-

niques sont-elles ¨ m°me de soutenir lôadministration dans la mise en pratique dôune 

mentalité de services et de processus en réseau? 

Le Concept organisationnel se pose ces questions comme suit: 

Le chapitre 1 contient l'avant-propos de Peter Fischer, délégué à la stratégie informatique de 

la Confédération.5  

Le chapitre 2 - Introduction donne une vue d'ensemble du contenu du concept organisation-

nel. 

Dans le chapitre 3 - Classification, le Concept organisationnel est placé dans le contexte de 

la stratégie de cyberadministration suisse, qui fixe le cadre du contenu: concentrée sur 

les prestations et les processus, la stratégie a pour objectif une modernisation de l'admi-

nistration publique, dans laquelle les structures fédérales doivent être utilisées comme une 

                                                

5 La Stratégie de cyberadministration suisse a été élaborée sous la responsabilité de l'Unité de Stra-

tégie Informatique de la Confédération (UPIC) appartenant au Département Fédéral des Finances 

(DFF). La Direction opérationnelle de la cyberadministration suisse est menée par l'USIC et finan-

cée par la Confédération. La Direction opérationnelle est l'état-major du comité de pilotage et du 

conseil des experts de la cyberadministration suisse. Elle coordonne la mise en îuvre de la straté-

gie. 
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chance.6 Les lectrices et les lecteurs s'étant familiarisés avec la stratégie et la mise en 

îuvre en cours, peuvent parcourir rapidement ce chapitre. 

Dans le chapitre 4 - Fondements du concept organisationnel, les fondements conceptuels 

d'une administration coopérant et interconnectée via les prestations et les processus sont 

développés. La distribution, la production et la culture désignent les trois dimensions de 

l'agencement ayant trait à l'organisation, auxquelles se consacre le Concept organisationnel. 

L'administration fournit beaucoup de ses prestation dans un cadre légalement formalisé - la 

procédure administrative. Celui-ci fournit de précieux repères concrets pour le dévelop-

pement et l'instauration mentales de structures de distribution et de protection interconnec-

tées (chapitre 4.1 - Dimensions et cadre de l'organisation). La cyberadministration doit net-

tement faciliter et simplifier l'accès et l'acquisition des prestations publiques aux clients: au-

paravant, il fallait révéler les origines structurelles des charges administratives dans les 

structures de distribution et de production afin d'en extraire des indications concrètes quant 

à l'agencement de l'organisation (chapitre 4.2 - Les charges administratives, un point de dé-

part). 

La coopération et la mise en réseau représentent les deux axes de la modernisation de 

l'administration publique dans le contexte de la Stratégie de cyberadministration suisse 

(chapitre 4.3 - Produire les prestations publiques). Pour ce faire, les défis résident dans la 

multitude et la diversité des prestations et processus, ainsi que dans le respect strict des 

conditions cadres constitutionnelles et fédérales (chapitre 4.3.1.1 - Respecter les conditions 

cadres constitutionnelles). 

La coopération et la mise en réseau supposent une compréhension claire de la cohabitation 

des processus axés sur l'organisation («locaux») dans l'association interadministrative (cha-

pitre 4.3.1.2 Différencier les visions du processus). La coopération concerne la création des 

prestations sous la pleine responsabilité des agences administratives légalement compé-

tentes. Dans les procédures, il s'agit alors d'un échange régulé de ces prestations entre les 

administrations (chapitre 4.3.1.3 Mettre les processus «locaux» en réseau via des presta-

tions). Un exemple: diverses prestations (extraits de registre, permis secondaires, exper-

tises, etc.) doivent être fournies par différentes autorités compétences (par ex. l'office du re-

gistre foncier, la conservation des monuments, l'office de l'environnement) concernant la 

procédure d'un permis de construire, afin que l'autorité du bâtiment puisse finalement 

émettre la prestation «Décision concernant le permis de construire» dans l'exercice de leur 

                                                

6  Stratégie de cyberadministration suisse, adoptée par le Conseil Fédéral le 24 janvier 2007. Cf. 

www.egovernment.ch, p. 6. 

http://www.egovernment.ch/
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propre compétence. Par la suite, le pilotage interadministratif ne concerne pas la produc-

tion des prestations dans les processus «locaux», mais cela va dans l'association, unique-

ment pour l'échange régulé des prestations définies entre les agences compétentes 

(chapitre 4.3.1.4 Contrôler les processus dans toute l'administration). 

La coopération interadministrative suppose une compréhension professionnelle com-

mune (shared understanding) des prestations à fournir entre les partenaires compétents, 

ainsi que du déroulement concret d'une prestation dans le temps. Dans le cadre de la ges-

tion des processus opérationnels, il faut documenter les prestations et processus publics 

de façon systématique et homogène (chapitre 4.3.1.5 Documenter les processus et presta-

tions). Il faut également demander quelle importance et quelle orientation générale doit avoir 

la gestion des processus opérationnels lors de la mise en place d'une administration inter-

connectée, et comment la vision axée sur l'organisation et la vision axée sur l'administration 

y interagissent (Annexe I: Quelle gestion des processus opérationnels pour l'administration 

publique?). 

La mise en réseau des structures de production et de distribution représente le deu-

xième axe de la modernisation de l'administration (chapitre 4.3.2 Mettre les structures de 

distribution et de production en réseau). C'est via la modularisation et l'opérationnalisation 

des processus opérationnels que les agences administratives sont capables de briser les 

îlots de processus et d'application locaux de leur propre initiative. C'est en se basant sur une 

offre grandissante d'éléments de processus et d'infrastructures réutilisables dans toute 

l'administration que la mise en réseau des structures de production et de distribution sera 

facilitée. La procédure administrative représente un modèle d'agencement parfait pour iden-

tifier des ressources, des fonctions et des infrastructures de processus , mais aussi pour les 

prévoir et les mettre à disposition de façon coordonnée. 

Il est possible de supprimer les charges administratives si le réseau de distribution de 

l'administration publique est agencé de façon conséquente du point de vue du client (cha-

pitre 4.4 Distribuer les prestations publiques). L'accès facile à l'offre des prestations, la 

bonne accessibilité des autorités locales, ainsi qu'une acquisition plus rapide et plus directe 

sera possible grâce à la mise en réseau des offres de prestations, des structures d'accès, 

des centres d'accueil dans toute l'administration. Sans porter atteinte au principe de compé-

tence, il est en effet possible de définir, d'utiliser et de proposer une multitude d'éléments 

d'agencement du réseau de distribution. Par ce biais, leur fourniture et leur exploitation de-

vient bien plus économique. L'harmonisation, la standardisation et la mise à disposition 

des ensembles d'informations concernant les prestations et les processus publics 

dans toute la Suisse, ainsi que de divers services d'archivage (registre fédéral, identifica-

tion des entreprises et des personnes, etc.). 
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La mise en place d'une cyberadministration étayée au niveau fédéral, comportant des pres-

tations, des processus, des structures de distribution et de production interconnectés sup-

pose un changement de culture (chapitre 5 Mettre en îuvre le changement). La culture 

fédérale, dotée de sa capacité prononcée à s'organiser et se coordonner d'elle-même n'y 

sera pas remise en question. L'autodétermination fédérale et la mise en réseau ne sont 

pas exclusives - au contraire: elles constituent plutôt les «ingrédients» d'une administration 

conviviale, performante et qui opère de façon économique. La modernisation de l'administra-

tion suisse constituera un projet exigeant à plusieurs couches, qui s'étalera sur plusieurs an-

nées - ainsi, on demande du «leadership» à tous les niveaux. Lors de la mise en îuvre 

des objectifs de modernisation, il faudra veiller à une intégration et à une participation con-

venable des acteurs de tous les niveaux étatiques et hiérarchiques. De plus, la coopération 

et l'interconnexion exige des règles communes et l'utilisation de normes dans des structures 

fédérales. Enfin, dans le cadre du développement de l'organisation et du personnel, on de-

mandera le développement d'une «capacité de mise en réseau», non seulement d'une 

compétence collective (institutionnelle), mais aussi individuelle. 

Le chapitre 6 résume les conclusions tirées du concept organisationnel et en déduit des 

recommandations pour la mise en place actuelle de la stratégie de cyberadministration 

suisse. 

Divers sujets du texte principal sont plus amplement approfondis dans les Annexes I à V (la 

gestion des processus opérationnels dans l'administration publique, le cadre de la documen-

tation BPM, l'architecture des prestations, la structure de la gamme des projets prioritaires). 



 

 Normes de cyberadministration Page 22 sur 101 

 

Association eCH, Mainaustrasse 30, Case postale, 8034 Zurich info@ech.ch 

T 044 388 74 64, F 044 388 71 80 www.ech.ch 

3 Classification 

3.1 Stratégie de cyberadministration suisse 

La stratégie. Dans la stratégie de cyberadministration suisse adoptée en 2007 par le Con-

seil Fédéral sont décrits des potentiels et objectifs fondamentaux, ainsi que d'autres prin-

cipes. Cependant, la stratégie ne fournit aucune représentation d'une organisation adminis-

trative future concrète et accordée sur la cyberadministration sans formuler de concept or-

ganisationnel. 

La considération axée sur l'organisation montre que l'on peut accomplir bien plus qu'une 

simple optimisation de l'état actuel des choses grâce à la cyberadministration. En principe, 

les prestations, processus et structures seront aussi réorganisés. Ainsi, les avantages po-

tentiels des technologies d'information et de communication (TIC) peuvent être exploités de 

façon plus ciblée. 

Le concept organisationnel concrétise les objectifs organisationnels de la stratégie de cybe-

radministration suisse. Il décrit et définit des éléments et principes d'agencement faisant ex-

plicitement référence aux fondements énumérés dans la stratégie. L'objectif est d'avoir un 

réseau de production et de distribution convivial, axé vers les prestations et les processus 

opérationnels à tous les niveaux administratifs. En accord avec la structure de l'état, ce sys-

tème de réseau associe la multitude des organisations administratives fiables et axées sur le 

résultat, sans pour autant menacer leur autonomie. Il apparaît rapidement que les questions 

et les approches de solutions concernant le renouvellement de l'administration transcen-

daient la cyberadministration. 

Le concept organisationnel doit en particulier remplir les fonctions suivantes concernant la 

mise en îuvre actuelle de la cyberadministration en Suisse: 

¶ Une vision commune: déduit des objectifs de la stratégie de cyberadministration 

suisse, il développe une vision commune sur les options d'agencement de l'organisation 

d'une cyberadministration ancrée au niveau fédéral («approche systémique»). 

¶ Un cadre d'orientation: il offre aux responsables de la mise en îuvre dans les can-

tons, les communes et au niveau fédéral un cadre d'orientation général permettant une 

procédure coordonnée. 

¶ Des options d'agencement: le concept doit aider à rendre les notions-clés implicites, 

ainsi que les principes d'agencement des projets de cyberadministration visibles, compa-

rables, que l'on puisse communiquer et débattre à ce sujet. Il est alors possible de con-
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trôler et d'évaluer la stratégie de cyberadministration à l'aide des objectifs, mais aussi de 

les lier à l'aspect économique. 

¶ Classification des projets prioritaires: cela permet une classification professionnelle 

des projets prioritaires de la stratégie de cyberadministration dans une vision maîtresse 

axée sur l'organisation. Il est ainsi plus simple de communiquer les objectifs et résultats 

d'objectifs individuels aux décideurs. 

¶ Rendre les potentiels de réalisation informatiques visibles: le concept organisation-

nel doit rendre visibles d'autres possibilités d'agencement axées sur l'organisation, ce 

qu'offrent aujourd'hui les TIC. Ces éléments d'agencement peuvent alors être liés de fa-

çon cohérente aux infrastructures techniques dans l'architecture de cyberadministration 

suisse7. 

Le concept organisationnel ne s'occupe pas des questions concernant le pilotage lors de la 

mise en îuvre de la stratégie de cyberadministration suisse, qui a pu être établie dès 2007 

avec une organisation générale correspondante (cf. www.egovernment.ch).8  

Secteurs de prestations concernés. Selon les trois objectifs formulés dans la stratégie de 

cyberadministration suisse: 

1. L'économie exécute le trafic avec les autorités par voie électronique 

2. Les autorités ont modernisé leurs processus opérationnels et les font circuler entre 

elles par voie électronique 

3. La population peut exécuter les opérations importantes - fréquemment assorties d'un 

grand effort - par voie électronique avec les autorités9 

le concept organisationnel couvre les secteurs de prestations publiques pouvant également 

être proposés par voie électronique aux groupes cibles «particuliers» et «entreprises» jus-

qu'en 2012. 

                                                

7
  Cf. à ce sujet le projet prioritaire B1.06 Architecture de la cyberadministration suisse dans le Cata-

logue des projets prioritaires en date du 18 mai 2009. Cf. www.egovernment.ch 

8  Cf. à ce sujet Convention-cadre de droit public concernant la collaboration en matière de cyberad-

ministration en Suisse (2007-2011). Cf. www.egovernment.ch 

9
  Stratégie de cyberadministration suisse, adoptée par le Conseil Fédéral le 24 janvier 2007. Cf. 

www.egovernment.ch, p. 6. 

http://www.egovernment.ch/
http://www.egovernment.ch/
http://www.egovernment.ch/
http://www.egovernment.ch/
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Sont majoritairement concernés les services d'information, les décisions administra-

tives, la tenue de registres officiels, ainsi que les processus administratifs internes.
10

 

Selon la direction de la stratégie de cyberadministration, le concept organisationnel ne re-

couvre ainsi ni l'intégralité de la gamme des prestations de l'activité administrative étatique
11

, 

ni ne prétend exploiter toutes les possibilités de modernisation à la fois. 

Conditions cadres et exigences constitutionnelles. Le concept organisationnel doit tenir 

compte des conditions cadres et des exigences particulières pour accomplir sa tâche pu-

blique: 

¶ Les tâches et prestations publiques ont une base légale (principe de légalité). Dans le 

cadre de la structure fédérale de l'Etat, un poste désigné possède la compétence exclu-

sive pour fournir chaque prestation individuelle (principe de compétence). Par ce biais, 

les autorités deviennent des «fournisseurs en situation de monopole» - dans le contexte 

de l'application de la loi, il ne peut y avoir qu'un «marché» pour les prestations publiques. 

¶ Une multitude de prestations étatiques et directement liée à l'exécution des obligations 

du destinataire des prestations ou doit être subie par ce dernier en tant que prestations 

obligatoires (sanctionnées par la Constitution).12 Dans ce contexte, une transmission 

générale de la métaphore du client apparaît peu adaptée au rapport entre le citoyen et 

                                                

10  De manière plus détaillée: 

¶ Prestations concernant l'obligation d'informer des autorités (par ex. en mettant à disposition des 

statistiques, des informations quant aux soins de santé, etc.); 

¶ Prestations ayant trait aux obligations d'informer à exercer individuellement par les personnes 

individuelles et les entreprises. Par exemple, il est nécessaire de modifier les registres officiels 

correspondants lors d'un changement d'état civil ou de la fondation d'une entreprise (la tenue du 

registre et les certificats font office de prestations publiques); 

¶ Prestations ayant trait aux déclarations de patrimoine à exercer individuellement par les particu-

liers et les entreprises (par ex. vérification et décision concernant les déclarations d'impôts par-

venues); 

¶ Prestations visant à vérifier et autoriser les droits d'exercice et de moyens individuels (procé-

dures de permis, de demandes et d'extraction, comme par ex. un permis de construire, une li-

cence de restaurateur, perception AVS/AI, etc.). 

11
 Les prestations mettant à disposition et entretenant les équipements publics (rues, écoles, hôpi-

taux, etc.) en font aussi partie (dans le contexte de la mise en îuvre des t©ches). Le concept or-

ganisationnel n'aborde pas d'autres secteurs de prestations centraux du «Policy Cycle», comme la 

préparation de la politique et des lois, la législation ou la juridiction. 

12  L'action étatique est axée sur les conséquences sociales. L'importance et le contenu des tâches et 

prestations publiques sont négociés et votés de façon politique et ne prennent pas forcément en 

compte les revendications isolées des destinataires individuels des prestations. 
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l'état - dans ce contexte, il vaut mieux parler de destinataire des prestations. Au vu de la 

réorganisation du réseau de distribution, la métaphore du client conserve toutefois son 

bien-fondé: les destinataires des prestations doivent ici être traités comme des clients et 

ils doivent recevoir un accès simple et sécurisé («non bureaucratique») à l'offre de pres-

tations. 

 

L'intérêt du client, un principe organisationnel? 

Le concept organisationnel veut en finir avec l'opposition potentielle entre le primat de 

l'accomplissement des tâches publiques et des besoins de base («requêtes des 

clients») des destinataires des prestations. C'est le cas lorsque l'on peut montrer de fa-

çon concluante comment l'intérêt du client peut être ancré comme un principe de l'orga-

nisation de la distribution, sans remettre en question les fondements constitutionnels 

(par ex. le principe de compétence ou de légalité). 

 

Faisabilité et bénéfices pratiques. La faisabilité pratique du concept organisationnel est 

exigée. Ceci doit pouvoir être transmis de la même façon aux rapports au niveau de la Con-

fédération, des cantons et des communes. De plus, il faut tenir compte des différents ni-

veaux de développement organisationnels et techniques, mais aussi des possibilités finan-

cières et organisationnelles, dans le cadre d'une approche évolutive du développement. 

La motivation, qui contribue aux programmes généraux de cyberadministration, est liée à 

l'apparition d'un bénéfice visible dans son propre secteur de compétence (par ex. via de 

larges possibilités d'économies, des «quick wins», etc.). 

Projets prioritaires. Nous travaillons activement aux conditions préalables conceptuelles, 

organisationnelles et techniques d'un réseau de prestations de la cyberadministration 

suisse. Quelques exemples de projets prioritaires13, qui prennent directement en charge des 

questions de l'agencement de l'organisation: 

¶ Dix-sept prestations publiques prioritaires dotées d'une coordination entre les orga-

nisations sont énumérées (projets A1.1 - A1.17) dans le catalogue des projets priori-

taires.14 Les questions de la mise en réseau et de la coopération dans des procédures 

administratives générales y occupent une place de choix. 

                                                

13
  Cf. le Catalogue des projets prioritaires en date du 18 mai 2009. Cf. www.egovernment.ch 

14  Cf. le Catalogue des projets prioritaires en date du 18 mai 2009. Cf. www.egovernment.ch 

http://www.egovernment.ch/
http://www.egovernment.ch/
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¶ La description de l'architecture globale de la cyberadministration suisse se trouve dans 

le projet prioritaire B1.06 Architecture de la cyberadministration suisse15 (Responsabilité 

de l'unité de stratégie informatique de la Confédération USIC dans l'Office Fédéral des 

Finances OFF). Les déclarations et principes d'organisation essentiels y refont surface, 

par ex. dans l'architecture opérationnelle, ainsi que dans les principes d'architecture cor-

respondants. Le développement de l'architecture suppose une vision commune de la cy-

beradministration suisse, pour laquelle le concept organisationnel souhaite fournir des 

axes de réflexion. 

¶ Des ensembles d'information, qui doivent soutenir de la même façon non seulement la 

coopération interconnectée, mais aussi la préparation personnalisée de l'offre des 

prestations16, sont mis à disposition dans le projet prioritaire B1.03 Inventaire unique et 

banque de références des prestations publiques. Les normes correspondantes existent 

déjà et sont valables dans toute la Suisse.17 Ces ressources d'information nécessaires à 

la mise en réseau interadministrative des prestations, des processus, des structures de 

production et de distribution (par ex. l'inventaire des prestations, la documentation des 

prestations et des processus, etc.) doivent donc être offerts en tant que «services» uti-

lisables dans toute la Suisse dans une structure de documentation correspondante 

(responsable: la Chancellerie Fédérale suisse, en coopération avec le Secrétariat d'État 

à l'Économie SECO, dans le Département Fédéral de l'Économie, de la Formation et de 

la Recherche DEFR). De plus, dans le cadre de l'élaboration de l'inventaire des presta-

tions publiques suisses, des compétences territoriales peuvent être attribuées (cf. le pro-

jet prioritaire B2.02 Service d'annuaires et d'attributions des autorités suisses18). Le pro-

jet prioritaire B1.03 vise ainsi à harmoniser, standardiser et à mettre à disposition des 

ensembles d'information, comme s'ils étaient nécessaires pour intégrer les processus 

dans les structures administratives fédérales. 

¶ Lors de la mise en îuvre des projets de cyberadministration, il convient d'®valuer au 

plus tôt le besoin législatif. Des simplifications des processus administratifs peuvent 

causer une augmentation du besoin d'adaptation, en particulier pour les prescriptions de 

                                                

15
  Cf. le Catalogue des projets prioritaires en date du 18 mai 2009. Cf. www.egovernment.ch 

16  Cf. à ce sujet le projet prioritaire B2.01 Accès aux prestations publiques électroniques (portails). 

17
  Dans le cadre de l'organisation de standardisation de la cyberadministration suisse eCH 

(www.ech.ch), le standard suivant a, entre autres, été mis à disposition pour la documentation spé-

cialisée unique des prestations et des processus publics: eCH-0073 Documentation des processus 

et prestations de service public (Norme de documentation de la cyberadministration suisse), 

www.ech.ch 

18  Cf. le Catalogue des projets prioritaires en date du 18 mai 2009. Cf. www.egovernment.ch 

http://www.egovernment.ch/
http://www.ech.ch/
http://www.ech.ch/
http://www.egovernment.ch/
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procédures. Le concept organisationnel fournit des points de repère méthodiques pour 

évaluer le besoin législatif (cf. le projet prioritaire B1.02 Bases juridiques, sous la res-

ponsabilité de l'Unité de Stratégie Informatique de la Confédération USIC).19 

¶ Diverses normes et plateformes d'échange20 du trafic opérationnel entre les autorités 

sont également en préparation (cf. à cet effet le projet prioritaire B1.11 Norme d'échange 

nationale pour les dossiers et documents électroniques, sous la responsabilité de l'eCH, 

voir aussi le projet B2.05 Service d'échange de données à travers tous les échelons du 

fédéralisme, sous la direction de l'Office Fédéral de la Statistique OFS).21 

¶ La consolidation et l'expansion suivante du réseau de portails de la cyberadministration 

existant déjà aujourd'hui est accélérée dans le projet prioritaire B2.01Accès aux presta-

tions publiques électroniques (portails)22 (responsable: Chancellerie Fédérale). 

Selon la direction du concept organisationnel, il sera fait abstraction d'une explication appro-

fondie avec ces projets de mise en îuvre prioritaires et d'autres. Cependant, ce document 

restera muni de nombreuses références croisées. De plus, le chapitre 6 contient des re-

commandations quant ¨ la mise en îuvre actuelle de la stratégie de cyberadministration 

suisse. 

                                                

19  Cf. le Catalogue des projets prioritaires en date du 18 mai 2009. Cf. www.egovernment.ch 

20
  Cf. à ce sujet W. Müller, Unité de Pilotage Informatique de la Confédération: Event Bus Suisse ï 

Concept et architecture(2006), www.isb.admin.ch 

21
  Cf. www.ech.ch 

22
  Cf. le Catalogue des projets prioritaires en date du 18 mai 2009. Cf. www.egovernment.ch. Pour la 

division unique et personnalisée des offres de prestations sur les portails administratifs, cf. eCH-

0049 Catalogues thématiques pour les portails de cyberadministration, www.ech.ch. 

http://www.egovernment.ch/
http://www.isb.admin.ch/
http://www.ech.ch/
http://www.egovernment.ch/
http://www.ech.ch/
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3.2 La modernisation, un axe stratégique 

Plusieurs axes stratégiques de la modernisation de l'administration publique s'affrontent 

dans la stratégie de cyberadministration:23  

¶ Réduction des charges administratives (charges bureaucratiques) pour les entreprises et 

les particuliers; 

¶ Efficience, flexibilité et rentabilité de l'administration; 

¶ Réorganisation des structures administratives; 

¶ Prise en compte des valeurs d'une bonne direction administrative. 

 

Réduction des charges administratives pour les entreprises et les particuliers. Dans le 

cadre de l'agencement de l'organisation, les charges administratives (bureaucratiques) doi-

vent être réduites dans la cyberadministration, sans que l'efficacité et l'efficience de l'admi-

nistration n'en souffrent. Le principe de compétence, dont l'application à l'organisation de 

la distribution constitue parfois une origine structurelle de la fragmentation extrême des 

offres et des méthodes d'acquisition, peut ï tant qu'il s'agit de la distribution ï peut être 

remplacé par un nouveau principe d'organisation personnalisé. La devise «Les requêtes 

des clients avant les prestations avant la compétence» permet de réduire considérable-

ment les obstacles bureaucratiques. Comme le montrent divers exemples de communes et 

de cantons suisses, des avantages d'implantation importants ont déjà été atteints grâce à la 

réduction ciblée des charges administratives pour les entreprises. 

                                                

23
  Cf. à ce sujet la stratégie de cyberadministration suisse, www.egovernment.ch 

http://www.egovernment.ch/
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Très bonne évaluation de l'efficacité de l'administration suisse comparée aux autres 

pays 

L'indice de référence annuel des cyberadministrations de l'UE24, dans lequel la Suisse est 

classée en bas de tableau, fournit peu d'explications quand à l'efficacité réelle des adminis-

trations évaluées. Il en résulte une image différente si l'on observe les critères qualitatifs 

(obstacles bureaucratiques, perméabilité à la corruption, etc.): selon le World Competi-

tiveness Yearbook 200925, l'administration suisse dispose nettement moins d'obstacle sur le 

chemin de l'activité opérationnelle, alors que c'est le cas dans beaucoup d'autres pays 

(l'administration suisse occupe la sixième place sur 57). Ceci semble avoir également influé 

positivement sur le choix du site de quelques entreprises actives à l'international, comme le 

soulignent les messages de réussite provenant de diverses communes et de divers cantons. 

La réorganisation axée sur le client du réseau de distribution suppose l'application de nou-

velles formes de contrôle et d'organisation des processus au niveau de la production (voir 

le chapitre 4.3 Produire les prestations publiques). Ainsi, les charges administratives peu-

vent être efficacement réduites par des modifications correspondantes des structures et 

rapports de production. 

Productivité, flexibilité et rentabilité en réseau. À l'avenir, l'efficacité des cantons et 

communes individuels dépendra moins de la taille des unités, mais de l'efficacité des ré-

seaux organisationnels intégrés dans ces unités. Le fédéralisme et l'autonomie des com-

munes ne seront pas pris en compte dans le réseau général de distribution et de production, 

mais plutôt renforcés. L'activité administrative des structures interconnectées peut être 

organisée de manière plus efficace, plus efficiente et plus transparente. Il est possible 

d'écarter les doutes concernant le manque d'efficacité et de qualité des prestations de ser-

vices des structures historiques et de conserver l´ancien découpage géographique des plus 

petites communes et des plus petits cantons. Le travail en réseau peut se développer sans 

que rien ne doive changer au niveau de la diversité institutionnelle de l'administration pu-

blique. Ainsi, le postulat de la stratégie de cyberadministration suisse, selon lequel il faut uti-

liser le «fédéralisme comme une chance»26, prend concrètement forme. 

                                                

24  Cf. Capgemini, Indice de référence des cyberadministrations 2009, http://www.ch.capgemini.com 

25  Cf. International Institute for Management Development (Genf): World Competitiveness Yearbook 

2009, http://www.imd.ch/research/publications/wcy/index.cfm 

26  Stratégie de cyberadministration suisse, p. 5, www.egovernment.ch 

http://www.ch.capgemini.com/
http://www.imd.ch/research/publications/wcy/index.cfm
http://www.egovernment.ch/


 

 Normes de cyberadministration Page 30 sur 101 

 

Association eCH, Mainaustrasse 30, Case postale, 8034 Zurich info@ech.ch 

T 044 388 74 64, F 044 388 71 80 www.ech.ch 

Réorganisation des structures administratives. La nouvelle pensée organisationnelle27 

soutient les décisions politico-administratives par le meilleur, et en même temps le plus ren-

table, agencement des structures organisationnelles et de la mise en îuvre du travail, per-

mettant ainsi de formuler des alternatives et de les rendre visibles en général. Il n'est ainsi 

pas impératif de conserver les structures mises en place, quelles que soient les circons-

tances. Cela n'empêche pas d'utiliser les chances de la cyberadministration pour simplifier 

les structures administratives . Même lors des regroupements de communes qui peu-

vent s'avérer nécessaires en raison de problèmes structurels profonds, les options d'agen-

cement évoquées dans le concept organisationnel ouvrent un large champ d'application. 

S'orienter vers les valeurs de base d'une bonne direction administrative. Le concept 

organisationnel soutient les objectifs de modernisation de la stratégie de cyberadministration 

tout en préservant les conditions et les restrictions qui incombent aux administrations pu-

bliques selon la constitution et les notions-clés. Font partie des valeurs de base d'une bonne 

gouvernance (Good Governance), lesquelles peuvent être soutenues par une cyberadminis-

tration intégrée au niveau organisationnel: 

¶ la participation démocratique lors de l'administration et de la création du droit; 

¶ la licéité, la fiabilité, ainsi que l'efficacité et l'efficience de l'administration (y compris la 

qualité et la liberté politique de contredire les mesures); 

¶ la transparence et la traçabilité (sert de base non seulement à la qualité de service, mais 

aussi au contrôle démocratique de l'administration). 

La mise en îuvre des objectifs de modernisation d®licats de la stratégie de cyberadminis-

tration suisse suppose un changement de culture dans l'administration publique. La «capaci-

té d'interconnexion» fait ici office de mot-clé. Les compétences et capacités organisation-

nelles (collectives), mais aussi professionnelles (individuelles) nécessaires à l'élaboration 

des structures de prestations interconnectées doivent donc être développées de manière 

ciblée (cf. le chapitre 5 - Mettre en îuvre le changement). 

                                                

27   «L'orientation vers les prestations et les processus opérationnels» constitue l'un des sept principes 

de la stratégie, cf. Stratégie de cyberadministration suisse, p. 6, www.egovernment.ch 

http://www.egovernment.ch/
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4 Fondements du concept organisationnel 

4.1 Dimensions et cadre de l'organisation 

Le concept organisationnel développe une approche systémique de la distribution et de 

la production des prestations publiques en prenant en compte les postulats de moderni-

sation de la stratégie de cyberadministration. Pour cela, il faut en particulier analyser les in-

teractions et les dépendances de ces deux dimensions d'organisation. 

La distribution ou l'interface de distribution de la cyberadministration concerne le domaine 

de l'administration publique visible et accessible aux clients, c.à.d. «l'interface utilisa-

teur». Ainsi, l'accès simple et sans complications à l'offre de prestations, la bonne accessi-

bilité des autorités locales, ainsi qu'une acquisition rapide et sans obstacle des prestations 

publiques passent au premier plan (réduction des charges administratives en guise de pos-

tulat stratégique). Étant donné que les obstacles bureaucratiques de l'interface de distribu-

tion s'expliquent en particulier par les structures de production fragmentées en îlots, la réor-

ganisation des rapports de production revêt une importance capitale. 

La partie «invisible» de la création des prestations pour le client dans l'interface de dis-

tribution sera par la suite désignée par le terme production. Du point de vue de la produc-

tion, il faut décrire comment l'administration doit s'organiser afin de pouvoir créer des pres-

tations publiques non seulement personnalisées, mais aussi efficientes, rentables et de 

haute qualité. Pour ce faire, il faut organiser la fourniture de prestations de telle sorte que le 

client échappe aux charges administratives, en particulier sous forme de contacts adminis-

tratifs évitables. Le concept organisationnel évoque ainsi des contextes et des mesures né-

cessaires pour une mise en réseau interadministrative des prestations, des processus, 

des structures de distribution et de production. 

L'administration produit ses prestations, qui se composent en grande partie de décision, 

dans un cadre légalement formalisé- la procédure administrative. Celle-ci fournit au con-

cept organisationnel la toile de fond concrète et pratique pour le développement conceptuel 

et l'instauration de nouvelles formes de coopération entre les organisations. 
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Pour diverses raisons, la procédure administrative peut servir de cadre d'organisation 

pour la mise en réseau des structures de distribution et de production de l'administration pu-

blique: 

¶ L'activité administrative est liée à des conditions cadres légales, c.à.d. à des objectifs 

généraux de procédure et de traitement28. Ceux-ci doivent impérativement être respectés 

lors de la réorganisation de l'agencement de la distribution et de la production. 

¶ La procédure administrative ramène les propriétés spécifiques de la fourniture de 

prestations étatique dans le champ de vision: les prestations seront fournies à un ni-

veau territorial, c.à.d. sur la base de tâches et de compétences légalement attribuées. 

Les autorités compétentes ne peuvent ainsi ni être remplacées ni accomplir «simple-

ment» des tâches attribuées au niveau territorial de leur côté (cf. le chapitre 4.3.1 - Coo-

pérer dans toute l'administration) dans les procédures basées sur la division du travail. 

¶ Les actions parallèles des autorités et des clients sont liées les unes aux autres dans la 

procédure administrative. C'est en lien très étroit avec le modèle de distribution du com-

merce électronique29 que l'on peut répertorier les interactions entre les clients et les 

agences administratives selon un modèle de phases, se composant des quatre phases 

suivantes:30 

o phase de préparation; 

o phase de démarrage; 

o phase de traitement; 

o phase d'approfondissement. 

Le modèle de phases de la procédure administrative est particulièrement adapté en tant 

que cadre d'organisation pour une interface de distribution de l'administration publique 

conviviale et interconnectée (cf. 4.4 - Distribuer les prestations publiques et l'annexe V: 

Le modèle à phases de la procédure administrative). 

                                                

28
  Cf. par exemple à ce sujet la Loi fédérale sur la procédure administrative RS 172.021, ainsi que les 

spécifications correspondantes relatives à la direction administrative de la Loi sur l'organisation du 

gouvernement et de l'administration (LOGA), RS 172.010 

29
  Le modèle a été développé par B. Schmid, de l'Université de Saint-Gall. Nous avons suivi la repré-

sentation de M. Gisler, Vertragsrechtliche Aspekte Elektronischer Märkte nach Schweizerischem 

Obligationenrecht). Diss. Université de Saint-Gall n°.2281, 1999, p.28ff. 

30
  Cf. à ce sujet K. Lenk, Der Staat am Draht, Berlin 2004, p.76. 
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(Fig. 1) Modèle à quatre phases de la procédure administrative 

¶ De plus, l'uniformité procédurale de la procédure administrative fournit des points de 

repère pour déterminer 

¶ comment les divers procédés définis techniquement au niveau opérationnel intermé-

diaire peuvent être réalisés avec un faible nombre d'®l®ments de mise en îuvre 

similaires et 

¶ comment les ressources, fonctions et infrastructures nécessaires peuvent être exploi-

tées et utilisées dans toute l'administration. 

 

 

(Fig. 2)Eléments de processus légalement formalisés de la procédure administrative 
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4.2 Les charges administratives, un point de départ 

Du point de vue du client, la réduction des charges administratives, c.à.d. une simplifica-

tion et une amélioration nettes des voies d'accès à l'offre de prestations, ainsi que la mé-

thode d'acquisition des prestations nécessaires, constitue une valeur ajoutée directe de la 

cyberadministration. Les programmes de cyberadministration sont fortement axés sur le fait 

d'éliminer, ou du moins de décrisper les obstacles bureaucratiques - qui sont toujours liés à 

des frais - via une réorganisation de l'interface de distribution.31 L'analyse ci-dessous dé-

montre que les origines des charges administratives se trouvent souvent dans les struc-

tures de production elles-mêmes - réaliser une interface de distribution conviviale doit donc 

inclure la réorganisation des structures de production. 

4.2.1 Nommer les origines structurelles 

Les clients de l'administration réclament et acquièrent des prestations sur la base de re-

quêtes, qui reflètent les diverses situations privées (par ex. un mariage ou un déménage-

ment) ou professionnelles (par ex. création d'une entreprise). Cependant, ils perçoivent les 

contacts administratifs comme étant des obligations souvent fatigantes et incompréhen-

sibles, confrontés à des charges et des obstacles, par lesquels l'image de l'administration 

est connotée négativement. 

Charges d'interaction. Des tâches de contrôle et de coordination sont souvent trans-

mises aux clients dans les échanges avec les autorités32. Beaucoup d'interactions prenant 

du temps et pouvant être réduites en mettant en réseau les structures de distribution et de 

production sont ainsi liées. Lors d'une demande de prestations, le client doit devenir actif lui-

même et doit veiller à être «bien informé» concernant le bon déroulement des transferts du 

traitement et de la compétence entre les autorités concernées. Lors des procédures visant à 

obtenir un permis, le demandeur doit subir un «marathon administratif». En mobilisant son 

temps et des ressources supplémentaires, il doit - bien souvent de lui-même - s'y retrouver 

dans la «jungle des compétences» pour enfin recevoir la prestation demandée. À certaines 

situations privées (par ex. un mariage) ou professionnelles (par ex. création d'une entre-

prise) vient s'ajouter le fait que plusieurs prestations publiques peuvent souvent corres-

pondre à une unique requête, prestations qui doivent être fournies séparément lors de pro-

cédures individuelles et à effectuer séparément. Enfin, les clients se trouvent fréquemment 

                                                

31
  Cf. K. Lenk: Bürokratieabbau durch E-Government. Handlungsempfehlungen zur Verwaltungsmo-

dernisierung in Nordrhein-Westfalen auf der Grundlage von Entwicklungen und Erfahrungen in den 

Niederlanden (Gutachten). Bochum (2007). 

32  Les phases 2 à 4 de la procédure administrative sont particulièrement concernées ici. 
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confrontés à diverses charges d'attestations: généralement, pour qu'une demande soit 

concrètement examinée par l'organisme compétent, les clients doivent fournir une multitude 

d'attestations (preuves) pour les inscriptions officielles aux registres (par ex. confirmation 

d'une inscription dans le livre foncier, extrait du casier judiciaire, etc.). 

 

(Fig. 3) Des charges d'interaction naissent des structures de production et de distribution en îlots. Le contrôle et 

la coordination de la procédure sont souvent imposés au client 

Charges d'information et de communication. Malgré Internet, obtenir des informations de 

façon ciblée et rapide33 via des prestations et des sources nécessaires suppose souvent que 

le client soit bien ou très bien orienté par rapport aux compétences et à l'organisation des 

autorités. L'abondance croissante d'information, tout comme la pluralité judicieuse des voies 

d'accès et des moyens de contact (guichet des autorités, courrier, téléphone, Internet, etc.) 

tendent à augmenter la complexité.34 Rechercher la bonne prestation, un poste compétent 

ou le formulaire de requête nécessaire, mais aussi les efforts visant à comprendre correc-

tement le déroulement de la procédure («Que dois-je faire, et dans quel ordre?») sont des 

activités qui prennent du temps et qui sont souvent frustrantes. Beaucoup de contacts admi-

                                                

33  La «phase 1» de la procédure administrative («Fournir des informations/Former une intention») est 

particulièrement concernée. 

34  L'organisation et l'intégration des voies d'accès nécessitent un concept global. Cf. à ce sujet le pro-

jet prioritaire B2.01 Accès aux prestations publiques électroniques (portails) dans le catalogue des 

projets prioritaires en date du 18 mai 2009. Cf. www.egovernment.ch 

http://www.egovernment.ch/
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nistratifs sont également établis en raison d'indications et d'informations manquantes, in-

trouvables ou insuffisantes concernant les prestations nécessaires (Effet Wrong door: «Non, 

notre autorité n'est pas compétente pour cela!») - ils pourraient être évités. 

Kunde

Leistungs-

Angebot A

Amt A Amt B

Leistungs-

Angebot B

Amt C

Leistungs-

Angebot C

? ? ?

?

f r a g m e n t i e r t e s    Le i s t u n g s a n g e b o t

Kontaktmedien:

Vielfalt ohne Integration

Phase 1: Information beschaffen / Absicht bilden

 

(Fig. 4) Des structures de distribution à compétences fixes: «La compétence avant les prestations avant les re-

quêtes» 

L'analyse des charges bureaucratiques ne révèle pas la lourdeur souvent présumée de 

l'administration comme leur origine. Elle nomme plutôt des raisons structurelles et organi-

sationnelles, qui entravent particulièrement l'efficience de l'administration également dans 

un système global. Les charges bureaucratiques constituent la suite «logique» d'une orga-

nisation administrative fortement fragmentée, pour laquelle le principe de compétence 

constitutionnel fonctionne sans examen comme étant le principe d'organisation de la produc-

tion et de la distribution (création de structure en îlots). 

4.2.2 Réduire les charges administratives 

En prenant en compte les interactions et les contextes entre les structures de production et 

de distribution, on peut en tirer les premières conclusions pour agencer une administration 
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libre et efficace, ce pour quoi il existe d®j¨ beaucoup de bons exemples de mise en îuvre 

en Suisse: 

¶ Réduire les charges d'interaction. Le nombre d'interactions du côté du client peut être 

systématiquement réduit, en particulier en retransférant l'activité de contrôle et de 

coordination de la procédure aux autorités, c.à.d. en déplaçant l'interface de distribu-

tion dans la production. Le modèle offre ici une coopération et un contrôle général se ba-

sant sur des prestations interconnectées (cf. le chapitre 4.3.1 - Coopérer dans toute 

l'administration). 

¶ Supprimer les obstacles d'information et de communication. Selon le principe de la 

requête avant la prestation avant la compétence, des structures d'offres et d'acquisi-

tion conviviales supposent deux choses: premièrement, que les autorités adoptent le 

point de vue du client pour agencer l'interface de distribution (cf. le chapitre 4.4.1 - Fa-

ciliter l'accès aux prestations). Deuxièmement, qu'elles «modularisent» leurs processus 

opérationnels sur la base d'une considération de l'activité administrative axée sur la pro-

cédure, dans le but d'identifier des éléments de distribution réutilisables («génériques») 

pour ensuite les mettre à disposition dans un réseau de distribution convivial. Malgré la 

forte fragmentation de l'organisation administrative, les charges d'information et de 

communication dans l'interface de distribution peuvent ainsi être réduites, par exemple 

en regroupant les offres de prestations dans toute l'administration selon les requêtes et 

les groupes cibles, ainsi qu'en facilitant l'accessibilité des centres d'accueil mis en ré-

seau. 

Du point de vue de l'entreprise, il s'agit également de pouvoir sensiblement réduire les frais 

bureaucratiques (frais de processus) grâce à la simplification administrative. 

4.3 Produire les prestations publiques 

Dans ce chapitre, nous évoquerons comment l'administration doit s'organiser pour fournir 

ses prestations non seulement de façon personnalisée, mais aussi de façon efficiente, ren-

table et de haute qualité. Y seront décrits les éléments organisationnels pertinents, qui ren-

dent les centres administratifs à tous les niveaux capables 

¶ de coopérer dans des réseaux efficaces (chapitre 4.3.1 - Coopérer dans toute l'admi-

nistration) et, en même temps, 

¶ de mettre en réseau leurs structures de distribution et de production dans toute 

l'organisation (chapitre 4.3.2 Mettre les structures de production et de distribution de 

toute l'administration en réseau). 



 

 Normes de cyberadministration Page 38 sur 101 

 

Association eCH, Mainaustrasse 30, Case postale, 8034 Zurich info@ech.ch 

T 044 388 74 64, F 044 388 71 80 www.ech.ch 

Lors de la modernisation de la production des prestations publiques, les défis consistent, 

entre autres,  

¶ à mettre à disposition des bases et des outils communs, qui permettent une mise en ré-

seau opérationnelle efficace d'une multitude d'unités de prestations indépendantes 

(c.à.d. l'administration fédérale, celle des 26 cantons et des quelque 2 800 administra-

tions communales). La difficulté réside ici dans le fait de déterminer des modèles de 

coopération compatibles avec le fédéralisme et, en même temps, réalisables d'un point 

de vue opérationnel. 

¶ en la multitude et la diversité des secteurs de prestations publics35: comment peut-

on mettre en réseau les mondes de processus «locaux» isolés (îlots) d'un point de vue 

organisationnel et les intégrer d'un point de vue technique? 

¶ en les conditions cadres constitutionnelles et structurelles fixées. Il faut conserver 

le fédéralisme et le principe de compétence. Mais il faut aussi tenir compte du décalage 

des niveaux de développement, qui dépendent des possibilités financières, opération-

nelles, organisationnelles et techniques des cantons et des communes. Les objectifs gé-

néraux d'organisation de la stratégie de cyberadministration doivent en fait être transfé-

rables et atteindre des seuils de motivation correspondants. Au vu des structures fédé-

rales de décision et d'organisation en Suisse, la mise en réseau interadministrative visée 

doit pouvoir croître «par la base». Former des structures de production et de distribution 

en réseau dans la cyberadministration nécessite ainsi une participation élevée à tous les 

niveaux administratifs. 

4.3.1 Coopérer dans toute l'administration (modèle de coopération) 

Établir un nouveau modèle de coopération de l'administration nécessite de s'éloigner d'une 

interprétation restreinte du principe de compétence, qui a causé une formation d'îlots 

très marquée dans le passé - et tous les phénomènes négatifs associés à la convivialité et à 

l'efficacité. Même dans une administration interconnectée, nous serons fidèles au principe 

de compétence constitutionnel et au principe de la répartition territoriale des tâches. À cet 

effet, il est cependant nécessaire de repenser et de réorganiser la cohabitation des compé-

tences, prestations, processus et acteurs dans le système. 

                                                

35
 Plus de 3 000 prestations publiques des trois niveaux territoriaux (Confédération, cantons et com-

munes) sont déjà répertoriées dans l'inventaire des prestations eCH-0070 Inventaire des prestations 

de la cyberadministration suisse www.ech.ch 

http://www.ech.ch/
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4.3.1.1 Respecter les conditions cadres constitutionnelles 

La coopération des différentes autorités dans une procédure tendant souvent vers un travail 

divisé se fait avant les tâches légalement ancrées en toile de fond et attribuées au niveau 

territorial. Dans un système fédéral, ces compétences sont réparties entre la Confédération, 

les cantons et les communes. La procédure administrative prévoir le cadre de l'organisa-

tion de la coopération inter-organisations, dans lequel les autorités seront légalement obli-

gées de s'échanger mutuellement des prestations (cf. le chapitre 4.1 Dimensions et cadre 

de l'organisation). Ces prestations sont créées dans le cadre des centres respectifs légale-

ment compétents. Par conséquent, la différence structurelle entre les processus opéra-

tionnels inter-organisations et internes à l'organisation («locaux») est déjà contenue 

dans la procédure administrative. Les prestations, toujours créées dans des processus «lo-

caux», sont échangées et/ou transmises au niveau de procédure général. Vu sous cet 

angle, la question du pilotage de la coopération interadministrative est traitée à un niveau 

bien plus bas. 

Un exemple: pour examiner une demande de permis de construire, l'autorité de construction 

«responsable» a besoin de diverses prestations d'autres autorités, par ex. un extrait du re-

gistre de l'office du livre foncier, un permis secondaire de l'office pour l'environnement et une 

expertise de la conservation des monuments, etc. Toutes les autres prestations nécessaires 

pour créer la prestation «Décision concernant le permis de construire» doivent être rame-

nées dans le cadre de la procédure du permis de construire. Créer la prestation (c.à.d. tenir 

le registre de l'office du livre foncier, créer le permis secondaire et l'expertise à l'office pour 

l'environnement et à la conservation des monuments) restera ainsi dans le domaine de 

compétence et de responsabilité territoriale des autorités prenant part à la procédure. 

4.3.1.2 Différencier les visions du processus 

Développer des formes interconnectées de coopération nécessite une différenciation des 

différentes perspectives de processus, des niveaux de pilotage et de compétence, 

comme ces derniers sont abordés dans la procédure administrative. Selon les intérêts des 

acteurs, diverses visions ont du sens dans les processus administratifs: 

¶ la vision organisationnelle d'une unité organisationnelle vers les processus dans son 

propre secteur de compétence (processus «locaux»); 

¶ la vision inter-organisation, axée sur le pilotage et la coopération des différents ac-

teurs de la procédure administrative (processus «public»); 

¶ la vision du client sur les démarches administratives, c.à.d. dans le cadre des interac-

tions attendues avec les agences administratives dans le cadre de la procédure. 
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¶ la vision du client sur son propre processus (processus client), à partir duquel il devra 

agir de façon ponctuelle avec les autorités (par ex. pour un projet de construction). 

Ces visions peuvent être liées sous forme d'une «architecture de processus». Il est ainsi 

possible de façonner une compréhension commune de la cohabitation des différents pro-

cessus «locaux» de la procédure ayant trait au pilotage et à la coopération générale. 

Vision organisationnelle (processus «locaux»). Pour des raisons évidentes, les agences 

administratives se chargent en priorité d'établir une compréhension adéquate de leurs 

propres processus «locaux» (vision interne du processus) dans le cadre de la gestion des 

processus opérationnels. La vision organisationnelle «interne» reflète les besoins définis à 

l'échelle locale selon une maîtrise professionnelle et opérationnelle des processus dans leur 

propre domaine de compétence. 

 

(Fig. 5) Vision organisationnelle des prestations et processus 

Vision inter-organisation du pilotage (processus «publics»). L'interopérabilité organisa-

tionnelle de la cyberadministration suppose une «vision externe» conclue et supportée con-

jointement, c.à.d. une compréhension commune (shared understanding) de la cohabitation 

interadministrative des prestations et des processus. L'intégration des processus exige 

une standardisation, une harmonisation et une intégration des informations (données) 

concernant les prestations et les processus dans toute l'administration. Cependant, dans 

la vision externe, il faut répertorier les éléments de prestations, les déroulements, les traite-

ments croisés, participants, etc. uniquement de façon transparente et professionnelle selon 

leur nécessité pour la coopération régulée et coordonnée. Les processus «locaux» ne sont 

pas concernés. 
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ü Conformément à la version 2.0 du standard Business Process Modeling Notation 

(BPMN)36
, l'expression «processus public» est utilisée dans le concept organisationnel 

pour représenter les processus inter-organisation dans une procédure. 

Du point de vue de la création coopérative des prestations, les processus de produc-

tion «locaux» représentent les «boîtes noires». Il n'y a ni nécessité ni besoin d'agir «de 

l'extérieur» sur le processus «local» - ceci aurait aussi été effectivement refusé sur la base 

des compétences ancrées au niveau territorial. 

 
(Fig. 6) Le processus «public» décrit la cohabitation des acteurs «locaux» lors de la création générale des pres-

tations d'un point de vue du pilotage
37 

La vision du client sur la procédure administrative. De plus, le déroulement des procé-

dures peut être représenté du point de vue du client et être par ex. documenté comme un 

élément du processus client. La description cohérente des démarches administratives38 doit 

aider le client ¨ r®aliser sa partie de la mise en îuvre de la proc®dure simplement et correc-

tement du premier coup. 

                                                

36   Cf. à ce sujet l'Object Management Group, www.omg.org. Lien vers le standard Business Pro-

cess Modeling Notation (BPMN): www.omg.org/spec/BPMN/. Le standard BPMN est repris dans 

l'eCH-0073 Documentation des processus et des prestations de service public. 

37   Selon le BPMN (V 2.0), les deux niveaux peuvent être représentés avec la même notation 

standard (la notation BPMN a été simplifiée sur l'image). 

38   À ce sujet, le standard eCH-0088 Règles relatives à la description des démarches administra-

tives en Suisse est en préparation. Selon ce standard, les démarches administratives, c.à.d. le dé-

roulement des procédures du point de vue des clients, doivent être décrites de façon cohérente sur 

les portails administratifs, ainsi que d'autres moyens d'accès. 

http://www.omg.org/
http://www.omg.org/spec/BPMN/
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4.3.1.3 Mettre les processus «locaux» en réseau via des prestations 

Il a été démontré au préalable que les actions parallèles individuelles des autorités concer-

nées sont concrètement liées et coordonnées via l'échange et la transmission de presta-

tions fixées légalement et attribuées au niveau territorial. Les processus («locaux») des 

postes concernés «interagissent» via l'échange mutuel et la mise en réseau des prestations. 

Au cours de la procédure, les autorités fournissent des éléments de prestations créés au ni-

veau territorial à d'autres autorités. La coopération interadministrative fonctionne ainsi selon 

un modèle de coopération, selon lequel les processus «locaux» sont mis en réseau par 

l'échange coordonné de prestations explicitement convenues dans un processus 

«public».39  

Suivant le modèle de la version 2.0 du standard BPMN40, qui prévoir la modélisation des 

contextes coopératifs inter-organisations41, les distinctions conceptuelles suivantes s'avè-

rent adéquates: 

¶ Les prestations, les processus et les autorités sont intégrés soit comme étant «princi-

paux» soit comme des «participants» dans les procédures interadministratives ï le type 

d'intégration est fixé légalement. 

                                                

39   Lors de la modernisation des structures de production de l'économie privée, fortement soutenue par les 

TIC, qui doit être observée dans le cadre de la mondialisation avancée des marchés au cours des dernières 

années, un nouveau modèle de coopération et de production fonctionnant sur la base de la mise en réseau 

des prestations (ou «services») semble s'imposer avec succès. Selon ce modèle «orienté vers les services», 

les partenaires peuvent agir en grande partie de façon indépendante ï s'ils s'engagent à fournir les presta-

tions demandées par les processus impliqués dans les temps et avec la qualité souhaitée. L'avantage de la 

réorganisation de la coopération sur la base de la mise en réseau des prestations réside dans le fait que les 

processus et les applications du partenaire qui coopère peuvent être «découplées» et, par exemple, les frais 

de processus peuvent être réduits par ce biais. En même temps, la flexibilité des relations professionnelles 

est nettement augmentée. Cf. à ce sujet L. Cherbakov u.a.: Impact of service orientation at business level. 

IBM Systems Journal, Vol. 44, No 4, 2005. Cf. également à ce sujet W. Müller: Entkoppelte Prozesse ï 

Massnahmen zur Stützung der lokalen Autonomie im Zeitalter der elektronischen Zusammenarbeit, dans: 

eGov Präsenz, 2010/2. 

40
   Cf. à ce sujet Object Management Group, www.omg.org. Lien vers le standard Business Process Mode-

ling Notation (BPMN): www.omg.org/spec/BPMN. Avec la version 2.0, le cadre de standardisation BPMN 

possède l'avantage de pouvoir illustrer non seulement les visions de processus organisationnelles, mais aus-

si générales dans les modes de représentation respectifs selon les besoins. 

41   Cf. à ce sujet la représentation générale de Th. Allweyer: Kollaborationen, Choreographien 

und Konversationen in BPMN 2.0. Erweiterte Konzepte zur Modellierung übergreifender 

Geschäftsprozesse. Kaiserslautern 2009. 

http://www.omg.org/spec/BPMN
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¶ Une prestation demandée par un client représente la «prestation principale» de la pro-

cédure. 

¶ Au cours de son processus, l'autorité compétente (et ainsi également «principale») pour 

la «prestation principale» «consomme» les prestations «de soutien» provenant des 

autorités «participantes», cependant indépendamment des processus que les autorités 

participantes doivent réaliser. 

¶ En complément des documentations «locales» des prestations et des processus, le pro-

cessus «public» décrit la vision professionnelle commune des autorités sur le dé-

roulement de la création coopérative des prestations, certes du point de vue du pilotage 

général de la procédure, lors duquel l'échange régulé de prestations convenues mutuel-

lement occupe une place primordiale. 

Si l'on observe du point de vue de la production, les prestations publiques naissent via la 

liaison processuelle de semi-prestations attribuées au niveau territorial, puis devant être 

créées selon des compétences locales à un «produit global». Ce dernier point désigne la 

prestation fournie au client. Les prestations participantes jouent un rôle de support par rap-

port à la prestation «principale» de la procédure. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Fig. 7) Interdépendance des prestations, processus et des autorités pour l'exemple d'un permis de construire 
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4.3.1.4 Piloter les processus dans toute l'administration 

Avec la distinction structurelle créée entre un processus «public» et «local» dans la procé-

dure administrative, le principe de compétence est également conservé lors de la coo-

pération interadministrative. Puisque le pilotage général n'intervient pas dans la compé-

tence locale, il peut, selon le cas, être traité comme l'une des affaires que les autorités doi-

vent réguler. 

¶ Ce fait explique aussi pourquoi les autorités rejettent tant les charges de pilotage et de 

coordination de la procédure administrative sur les clients: simplement car la compé-

tence territoriale n'est ainsi pas affectée. Pour enlever des charges administratives aux 

clients, les procédés de pilotage peuvent ensuite être entièrement transférés à l'adminis-

tration et y être régulés de façon flexible ï dans la mesure où ils ne s'opposent pas aux 

dispositions correspondantes de la procédure.42 

Les différents aspects généraux de la fourniture de prestations doivent être régulés: les élé-

ments de prestations à échanger au cours de la procédure doivent être décrits et convenus 

concrètement. Il faut en outre définir la responsabilité opérationnelle du pilotage, ainsi 

que le déroulement concret dans le temps des transferts de compétences lors de l'apport 

des éléments de prestations (cf. le chapitre 4.3.1.5 Documenter les prestations et les pro-

cessus). 

Il est possible de transférer la responsabilité opérationnelle de la procédure de l'autorité 

«principale»43. Tant que le pilotage de la procédure en tant qu'activité à réaliser n'af-

fecte aucune caractéristique «territoriale», celle-ci peut également être attribuée selon 

d'autres critères et ainsi, par ex. confiée à un «centre d'accueil» (cf. à cet effet le chapitre 

4.4.2.1 Exécuter les prestations de façon simple et sécurisée). On suppose ce qui suit: 1. 

Les autorités sont intégrées dans la procédure selon le principe de compétence. 2. La res-

ponsabilité opérationnelle de la procédure (dans le sens de «piloter et coordonner») est ex-

plicitement régulée entre les postes participants. 3. Le pilotage se fait en utilisant une base 

d'informations commune et harmonisée (information sharing). 

                                                

42   Une explication de la multitude des dispositions de procédure résulte dans le fait que les pres-

tations et les compétences ont toujours une base légale, tandis que «l'orchestration» interadminis-

trative des prestations au sein d'une procédure doit être explicitement réglée entre les acteurs. 

43   L'autorité «principale» est juridiquement responsable de la prestation fournie vis-à-vis du client. 
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¶ Sur le modèle de la façon de procéder de l'initiative britannique eGovDirect44, les autori-

tés suisses ont pu faire activement avancer la définition des structures de prestations et 

de production communes dans des comités mixtes.45 

Le modèle de coopération et de pilotage évoqué ici constitue la base de l'optimisation et de 

la modernisation des processus opérationnels de l'administration publique visée par la 

stratégie de cyberadministration. Il est particulièrement mis en pratique 

¶ Lorsque plusieurs prestations sont demandées pour une seule requête client et que 

celles-ci sont mises à disposition sous forme d'un «paquet de prestations»: le pilotage 

opérationnel doit alors déborder sur la mise à disposition interadministrative de l'intégrali-

té du «paquet de prestations». Le processus général par lequel les prestations indivi-

duelles sont rassemblées («orchestrées») dans le paquet de prestations demandé doit 

en plus être défini (cf. le chapitre 4.4.2 Faciliter l'accès aux prestations). 

¶ Lorsque des attestations d'entrées officielles dans les registres ne doivent plus être ap-

portées par le client, mais peuvent être demandées via la nouvelle voie officielle in-

terne (cf. le chapitre 4.4.2 Faciliter l'accès aux prestations). 

¶ Généralement pour les processus administratifs internes, auxquels participent plu-

sieurs acteurs dotés de compétences différentes (par ex. pour des processus inter-

départements ou inter-services, comme des co-rapports, etc.). 

La complexité et l'effort du pilotage des processus interadministratifs restent limités, car 

ceux-ci peuvent être réduits en échangeant les prestations lors du déroulement concret dans 

le temps. L'attention est portée sur l'échange régulé (et le transfert régulé) des prestations 

au processus principal de la procédure: les processus «locaux» encapsulés dans le proces-

sus «public» ne doivent alors pas être pilotés «de l'extérieur» avec un effort de coordination 

et de contrôle trop important. 

                                                

44   Des Production and Delivery Councils ont été utilisés dans le cadre de cette initiative. Cf. à ce 

sujet T. Schuppan: La directive européenne des prestations de service du point de vue de la cybe-

radministration: une mode ou une modernisation. Administration et gestion, 15
ème

 année (2009), 

livre 6. 

45   Des comités de coordination ont pu être convenues en Suisse, par ex. via un complément cor-

respondant des accords cadres juridiques et publics, via la coopération cyberadministrative entre la 

Confédération et les cantons. Cf. www.egovernment.ch  

http://www.egovernment.ch/
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4.3.1.5 Documenter les prestations et processus 

Dans le cadre d'une gestion commune des processus opérationnels à organiser, la con-

dition requise d'une coopération interadministrative réside dans le fait de décrire les presta-

tions ainsi que les processus généraux («publics») de façon systématique et cohérente, ain-

si que de les documenter. L'objectif de la documentation consiste à créer une base de 

compréhension professionnelle commune (shared understanding). Intégrer les pro-

cessus et les informations vont ici de pair. Il est désormais possible d'arranger la coopéra-

tion sur la base de l'échange des prestations professionnelles convenues de façon flexible, 

tandis que la production des éléments individuels des prestations demeure conforme à la 

répartition territoriale des tâches, sans restriction de responsabilité des centres compétents. 

Le besoin professionnel de documentation et de règlementation lors de la coopération inte-

radministrative s'étend essentiellement sur la documentation unique et la définition com-

mune de quelques éléments professionnels. 

¶ L'inventaire des prestations. Les prestations publiques, c.à.d. les résultats (les pro-

duits) 46 de l'action administrative, doivent pouvoir être identifiées de façon univoque dans 

le cadre de la coopération interadministrative, et ainsi pouvoir être répertoriées et entre-

tenues dans un inventaire de prestations (cf. à ce sujet eCH-0070 Inventaire des presta-

tions publiques dans la cyberadministration suisse).47 L'échange régulé des prestations 

définies constitue un élément important de la coopération. 

¶ L'architecture des prestations. La forme d'interconnexion des prestations définie par la 

loi peut être documentée sous forme d'architectures de prestations (cf. à cet effet l'an-

nexe II: Documenter et utiliser les architectures de prestations). 

¶ La description des prestations. Il faut répertorier les critères concrets des prestations 

individuelles, comme par ex. le résultat des prestations, les compétences territoriales, 

                                                

46   Beaucoup de descriptions de modèles concernant les architectures administratives oublient 

totalement le niveau des prestations. Il est question de «processus» et de «chaînes de processus», 

où il s'agit ï comme dans la procédure administrative ï de prestations et de la mise en réseau des 

processus sur la base d'un échange coordonné des prestations. Une compréhension adéquate des 

rapports de coopération et des structures de processus dans les structures administratives inter-

connectées n'est que très difficile à obtenir. 

47   Cf. les normes et résultats du projet prioritaire B1.03 Inventaire unique et banque de réfé-

rences des prestations publiques, comme par ex. eCH-0070 Inventaire des prestations publiques 

dans la cyberadministration suisse, ainsi que la norme de documentation eCH-0073 Documentation 

des processus et prestations de service public. Plus d'informations sur www.ech.ch et 

www.egovernment.ch 

http://www.ech.ch/
http://www.egovernment.ch/
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etc. La coopération entre les centres administratifs est rendue possible sur la base de 

cette description obligatoire des prestations. 

¶ La description des processus. La description des processus «publics» est nécessaire 

à la coordination professionnelle des différents créateurs de prestations de la procédure. 

Décrire les processus «locaux» est une partie intégrante de la gestion organisationnelle 

des processus opérationnels. 

L'harmonisation des ensembles d'informations concernant les prestations et proces-

sus publics, nécessaire pour établir la coopération interadministrative, ainsi que pour mettre 

en réseau les structures de distribution et de production, suppose des normes de docu-

mentation BPM adaptées48. Il s'agit également de répertorier conjointement les ressources 

commune des processus nécessaires de façon systématique et en répartissant la responsa-

bilité selon les normes BPM, de les entretenir dans un entrepôt à l'échelle de la Suisse et 

de les rendre accessibles. 

 

(Fig. 8) Éléments de documentation BPM (selon eCH-0073) visant à décrire les processus «publics» et «locaux» 

 

Une infrastructure de documentation BPM correspondante doit être élaborée. Les travaux 

correspondants sont en cours dans le cadre du projet prioritaire B1.03 Inventaire unique et 

                                                

48   Cf. à ce sujet eCH-0073 Documentation des processus et prestations de service public (norme 

de documentation de la cyberadministration suisse), ainsi que l'aide ¨ la mise en îuvre d'eCH 

eCH-0096 BPM Starter Kit sur www.ech.ch 

http://www.ech.ch/
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banque de références des prestations publiques (cf. l'image de l'annexe III: La coopération 

suppose une intégration globale des informations).49 

ü Un point d'intérêt important de la gestion des processus opérationnels de l'administra-

tion publique est la compréhension professionnelle (shared understanding), en tant que 

base du déroulement opérationnel des processus interadministratifs. Cf. à cet effet l'an-

nexe I: Quelle gestion des processus opérationnels pour l'administration pu-

blique? 

La gestion des processus op®rationnels mise en îuvre dans tout un d®partement 

Dans le Dépt. Fédéral des Affaires Étrangères (DFAE), les employés disposent, depuis fé-

vrier 2010, d'un accès en ligne à la documentation des processus opérationnels de tout le 

département (Scout DFAE). La documentation BPM est entretenue dans tout le département 

et soutenue comme des informations professionnelles de référence et l'activité opération-

nelle professionnelle entre autres. Les processus sont représentés dans BPMN, de courtes 

explications des activités individuelles, ainsi que des documents et des modèles peuvent y 

être consultés. Les objectifs, les principes, les résultats et l'organisation de la gestion des 

processus opérationnels du DFAE sont régulés par une directive correspondante. 

 

4.3.2 Mettre les structures de distribution et de production en réseau 

Au niveau du développement des entreprises, les centres administratifs des structures en 

îlots inefficaces et coûteux peuvent être ouverts à l'aide de ces deux stratégies de mise en 

réseau complémentaires, dans lesquelles la vitesse de modernisation à définir reste à leur 

appréciation. 

¶ Certaines séquences de traitement opérationnel des processus individuels sont rempla-

cées par des «services» déjà mis à disposition au niveau inter-processus et inter-

organisations en guise de résultat de la modularisation des processus. 

¶ Certaines fonctions, ressources et infrastructures de processus nécessaires à l'exécu-

tion opérationnelle des processus sont remplacées par des éléments d'exécution déjà 

mis à disposition au niveau inter-processus et inter-organisations en guise de résul-

tat de l'opérationnalisation des processus. 

Modulariser les processus. Par modularisation des processus, nous entendons la sépara-

tion des déroulements professionnels connexes d'une organisation dans des sé-

                                                

49   Cf. à ce sujet les résultats prévus du projet prioritaire B1.03 Inventaire unique et banque de 

références des prestations publiques (cf. le chapitre 3.1 ï Stratégie de cyberadministration suisse). 
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quences ou unités de processus autonomes; celles-ci peuvent alors être combinées de 

manière flexible et aussi délocalisées, par exemple. La modularisation influe aussi comme 

suit sur la réorganisation des processus opérationnels: une séquence de traitement, aupara-

vant exécutée au sein du processus originel (local), est délocalisée. Un produit (ou un ser-

vice) fini est alors acheté à la place de la séquence de traitement et ensuite traité («con-

sommé») dans le processus. Le service appelé en externe par le processus originel rem-

place alors la séquence de traitement anciennement délocalisée. Du point du vue du pro-

cessus originel, le procédé de production de l'élément traité représente une boîte noire.50 

La modularisation ne modifie et n'optimise pas seulement la production de manière fonda-

mentale, mais concerne aussi l'interface de distribution de l'administration publique dans la 

réorganisation: organiser des voies d'accès simples, regrouper les offres de prestations, 

aménager des centres d'accueil, etc. ï ceci représente des résultats visibles d'une modulari-

sation des processus coordonnée et axée sur la procédure des autorités. 

 

Ăb l a c k  b o xñ
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50   Ce n'est pas un hasard si le système de modularisation présenté ici présente certaines simili-

tudes avec les concepts d'architecture «axés sur le service» de l'informatique. Ici, le découplage 

des «services» de la véritable «Service Implementation» utilisables en externe, c.à.d. la mise à dis-

position technique d'un service, joue un rôle primordial. 



 

 Normes de cyberadministration Page 50 sur 101 

 

Association eCH, Mainaustrasse 30, Case postale, 8034 Zurich info@ech.ch 

T 044 388 74 64, F 044 388 71 80 www.ech.ch 

(Fig. 9) Réorganisation et simplification d'un processus opérationnel en modularisant le déroulement 

du traitement 

Dans un contexte organisationnel local, la modularisation encourage d'abord des simplifi-

cations ciblées des déroulements du traitement. Au vu de l'uniformité de la procédure 

administrative (cf. le chapitre 4.1 Dimensions et cadre de l'organisation), les processus 

administratifs ï quel que soit leur type ï disposent d'un grand potentiel de modularisa-

tion, qui doit être exploité dans le cadre des programmes de cyberadministration. Ainsi, 

beaucoup d'éléments de processus, qui devaient être mis à disposition, exploités et payés 

dans des processus «locaux» (par ex. déposer une requête, l'authentifier, la payer, la distri-

buer, etc.), sont à nouveau offerts dans tous les processus et toute l'organisation, c.à.d. 

pour être utilisés dans une multitude de processus différents de diverses organisations 

(principe de l'utilisation multiple). Cela conduit à des économies d'échelle, et aussi à la 

rentabilité globale de l'administration publique. 

Une particularité de la modularisation des processus doit être observée dans le contexte 

administratif: seules des tâches ne présentant aucune décision territoriale importante. 

Toutes les parties du processus importantes pour la décision doivent rester auprès de l'auto-

rité compétente. La distinction entre les éléments de traitement importants pour la déci-

sion ou non est cruciale pour la réorganisation des réseaux de production de l'administra-

tion publique. Lors de la création des prestations publiques, un certain nombre de presta-

tions de marché non attribuées au niveau territorial, c.à.d. fournies au secteur privé, peut 

être traité ï les séquences de traitement importantes pour la décision ne peuvent cependant 

pas être remplacées. 

La répartition des tâches au niveau territorial51, au même titre que l'uniformité processuelle 

de la proc®dure administrative, ouvre ainsi une large marge de manîuvre pour la mise ¨ 

disposition et l'utilisation générale non seulement des services professionnels, des en-

sembles d'information et des éléments de procédure externalisés, mais aussi des infrastruc-

tures nécessaires pour ce faire. Ce sont en particulier les exécutions partielles répétitives et 

non territoriales qui se détachent des processus opérationnels locaux. Ici, une modularisa-

tion et une délocalisation coordonnées, ainsi qu'une réintégration consécutive et une utilisa-

tion sous forme de fonctions professionnelles ou d'exploitation de soutien , qui peuvent 

                                                

51   La remise d'un permis de circulation représente une prestation publique, qui doit être deman-

dée selon le lieu de résidence du demandeur auprès de l'un des 26 bureaux d'immatriculation can-

tonaux. Dans le cas présent, la même prestation publique et la même procédure publique sera 

créée par 26 créateurs de prestations compétents au niveau cantonal et, en règle générale, égale-

ment dans 26 processus de traitement. 
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alors être utilisées dans une multitude de processus de production différents, c.à.d. appe-

lées en tant que service (réutilisation) qui s'offrent ici aux autorités. 

Ăb l a c k  b o xñ

Leistung ĂAñ

Leistung ĂBñ

Marktleistung (Produkt)

Leistung ĂCñ

Prozess ĂBñ

Prozess ĂAñ

Prozess ĂCñ

Amt  ĂAñ

Amt  ĂBñ

Amt  ĂCñ

Service Center

 

(Fig. 10) Utilisation inter-organisations des services («Shared services») 

 

Les centres de prestations de services (Shared Service Center) pouvant être organisés 

différemment en tant qu'exploitant et fournisseur. Ainsi, plusieurs communes peuvent, se-

lon des critères purement économiques, fonder un centre de prestations de services pour 

certains services délimités ï ceci peut alors être utilisé par d'autres communes. Dans le con-

texte de la modularisation des processus, il est possible de répondre de façon flexible à la 

question make or buy (créer ou acheter) du point du vue du producteur. Il est ainsi possible 

d'intégrer non seulement des sous-traitants privés, mais aussi des partenariats public-

public, sans mettre en jeu la responsabilité des autorités compétentes ce faisant. Une large 

marge de manîuvre est disponible, particuli¯rement pour les t©ches visant ¨ mettre ¨ dis-

position et à entretenir les équipements publics (rues, écoles et hôpitaux), pour lesquels 

l'obligation de garantie des autorités est fixée par la loi ï mais dont on peut tout à fait re-

mettre la charge à des partenaires privés. 

L'utilisation commune des ressources professionnelles est particulièrement judicieuse pour 

des tâches demandant beaucoup de connaissances. Pour certains sujets (par ex. des 

domaines juridiques sélectionnés, la gestion des projets), il est possible de créer des centres 

de compétences intercommunaux, auxquels les communes peuvent accéder dans le cadre 

d'accords standardisés (Service Level Agreements). En fin de compte, une commune peut 
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décider elle-même auprès de quel centre de prestations de services elle achètera ses ser-

vices à l'avenir, de sorte qu'une situation de concurrence naisse de la diversité des offres.52 

La granularité (hétérogénéité) des parties cessibles du processus est modelée selon l'objec-

tif d'utilisation. La combinaison des éléments de «service» avec les parties restant à traiter 

dans le processus ne doit pas être décidée au niveau le plus élevé, mais peut être pilotée 

selon le besoin et exécutée de façon flexible dans les processus «locaux». 

Opérationnaliser les processus. En complément de la modularisation des processus, 

l'opérationnalisation des processus constitue un autre système de mise en réseau efficace. 

Dans la perspective de la documentation professionnelle des processus (cf. le chapitre 

4.3.1.5 ï Documenter les prestations et processus), les éléments constitutifs, les fonctions 

et infrastructures nécessaires à l'exécution opérationnelle des processus sont identifiées. 

En dépit de la diversité professionnelle des processus administratifs, il s'avère en effet que 

le déroulement des opérations nécessite bien souvent les mêmes éléments et fonctions de 

processus. Différents processus peuvent alors être utilisés au niveau exécutif avec un petit 

nombre d'éléments constitutifs de l'activité et de fonctions de processus utilisables de 

façon générique. Ces éléments opérationnels peuvent être mis à disposition non seulement 

dans tous les processus53, mais aussi dans toute l'organisation, par ex. en tant que «ser-

vice». 

Identifier et prioriser les éléments constitutifs des processus utilisables dans toute 

l'administration. Avec une approche stratégique basée sur la procédure lors de la modula-

risation et de l'opérationnalisation des processus opérationnels, les autorités peuvent identi-

fier conjointement les ressources, éléments constitutifs et infrastructures des processus de 

façon plus fiable (cf. Fig. 11). La procédure administrative fait bien office de cadre d'or-

ganisation lors du développement de structures de production et de distribution interadmi-

                                                

52   C'est pour cela qu'il faut intégrer de plus en plus des instruments de pilotage «souples» et indirects lors 

de la création de nouvelles formes de coopération. En font par ex. partie des modèles communs de finance-

ment, des groupes de travail communs, des indices de référence ou des plateformes d'échange d'expé-

rience, afin d'intensifier la coopération entre tous les niveaux en Suisse. Par exemple, les primes de mise en 

réseau des communes disposées à coopérer font office de stimulants concrets. On peut par ex. envisager 

que, lors de la création d'un Shared Service Center (communal), le rendement des regroupements réalisés 

reste dans les communes. De cette façon, de nouvelles structures de prestations pourraient devenir visibles 

de l'extérieur, ce qui incite d'autres communes à se connecter aux nouvelles structures de prestations. 

53   La gestion électronique des affaires (GEVER) fournit un exemple expliquant comment les 

fonctions génériques du déroulement des processus interne à l'organisation (contrôle opérationnel, 

direction des processus et Records Management) peuvent être mises à disposition dans toute l'en-

treprise. Cf. à ce sujet: eCH-0038 Modèle de référence pour la gestion des informations dans la cy-

beradministration www.ech.ch 

http://www.ech.ch/
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nistratives. Lors du développement de l'architecture de la cyberadministration suisse, tous 

les éléments constitutifs des processus administratifs (électroniques) supposés généraux, 

organisationnels, fonctionnels et techniques (comme l'accès aux portails, les voies et 

moyens de contact, les services de formulaires et d'identification, etc.) peuvent être réperto-

riés dans une gamme commune, associés entre eux et enfin priorisés conformément à la 

stratégie (cf. à cet effet l'annexe IV: Consolider la gamme des projets prioritaires pour en 

faire un outil de pilotage stratégique). Cette orientation est déjà incluse dans les prérequis54 

de la stratégie de cyberadministration suisse. 

 

 

(Fig. 11) La procédure administrative comme modèle d'organisation pour des structures de production et de dis-

tribution interconnectées: des ressources, fonctions, éléments constitutifs et infrastructures de processus réutili-

sables peuvent être identifiées et classées facilement 

                                                

54
   Cf. à ce sujet les prérequis du catalogue des projets prioritaires en date du 18 mai 

2009.www.egovernment.ch 

http://www.egovernment.ch/
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4.4 Distribuer les prestations publiques 

L'étendue globale des relations à organiser du point de vue du client entre les clients et les 

autorités, c.à.d. tous les aspects, non seulement lors de l'accès, mais aussi lors de l'acqui-

sition des prestations publiques y sont inclus. 

La mise en îuvre et l'organisation de nouvelles structures de distribution conviviales est 

possible au vu de systèmes précédemment décrits pour moderniser les processus adminis-

tratifs de façon diversifiée (cf. le chapitre 4.3.2). Une multitude d'éléments d'organisation de 

l'interface de distribution peut en effet être définie, utilisée et offerte dans toute l'administra-

tion. La fourniture et l'exploitation deviennent ainsi bien plus rentables. 

4.4.1 Faciliter l'accès aux prestations 

4.4.1.1 Trouver les offres du premier coup 

L'accès aux prestations concernent les canaux de distribution, les structures d'offres, les 

moyens et centres de contact, par lesquels un client trouve la bonne question et la source 

d'acquisition de sa demande rapidement et de façon sécurisée du premier coup (at the first 

go, cf. le modèle à quatre phases, chapitre 4.1 Dimensions et cadre de l'organisation). 

Des structures d'offres conviviales. Les clients administratifs doivent trouver les presta-

tions individuelles dont ils ont besoin de façon déterminée et rapide, sans présupposer de 

connaissances préalables des structures des autorités et consort. Ainsi, les structures de 

distribution auparavant organisées selon le principe de compétence dérivent d'un accès aux 

prestations préparé selon la situation privée et professionnelle du client. Cette vision in-

clut également le fait qu'un client puisse acquérir toutes les prestations nécessaires par rap-

port à une certaine demande via une seule et unique démarche administrative (cf. le cha-

pitre 4.4.2 Faciliter l'acquisition des prestations). 

Lors de la mise en îuvre des divers besoins des clients dans les structures de distribu-

tion les plus ouvertes possible, des formes flexibles de structuration et de regroupement 

des offres de prestations doivent ainsi être prises en compte.55 Pour cela, il faut en particu-

lier attirer certains groupes cibles, comme par ex. les créateurs d'entreprises, les agricul-

teurs, les apprentis, les ouvriers étrangers, etc. Ainsi, lors du regroupement des offres, partir 

des particuliers et des entreprises ne suffit pas. Même pour les entreprises, il faut distinguer 

divers groupes, entre autres selon la taille, le secteur et la situation de l'entreprise (par ex. 

                                                

55   Cf. à ce sujet la norme eCH-0049 Catalogue thématiques pour les portails de la cyberadminis-

tration sur www.ech.ch, qui fixe une structure thématique unique des portails administratifs suisses. 

http://www.ech.ch/
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fondation, vente, exportation, etc.). Les PME ont des requêtes différentes de celles d'un 

grand groupe chimique. 

Des voies d'accès optionnelles et simples d'utilisation («accès multicanal»). L'accès 

aux prestations peut être organisé de façon similaire à la diversité de la distribution des 

biens de consommation. Il faudrait alors attirer la clientèle tout au long de ses diverses re-

quêtes, situations et contextes d'action vers les canaux de distribution et moyens de contact 

adaptés à son point de vue ï et ce sans tutelle. Les centres d'accès stationnaires («locaux») 

et mobiles doivent être traités de la façon la plus équitable possible et doivent être connec-

tés entre eux. Un concept de distribution qui vise à rendre ses offres de prestations facile-

ment accessibles doit déjà être adapté aux besoins et rapports stationnaires. Pour des rai-

sons d'égalité de traitement, tous les clients de l'administration doivent avoir la liberté de 

choisir de pouvoir continuer à parler aux autorités par les voies conventionnelles (guichets, 

courrier). Il s'agit aussi de garder à l'esprit l'offre globale des voies et structures d'accès ï 

c.à.d. qu'un concept global de la cohabitation de toutes les voies d'accès est néces-

saire. 

Pour l'interface de distribution de l'administration publique, il existe ainsi une exigence expli-

cite, selon laquelle l'accès aux divers canaux («accès multicanal») est possible sans bar-

rières et multilingue. Les structures d'accès doivent également rester ouvertes aux nouvelles 

formes de communication, par ex. à l'accès mobile à Internet par des appareils finaux cor-

respondants («moyens de contact»). L'accès en ligne via des portails, favorisé lors de la 

première vague de projets de cyberadministration, n'est ainsi plus seul, bien qu'il offre de 

nombreux avantages financiers et au moins plus de confort pour les prestations simples et 

évidentes. 

L'idée directrice de l'organisation d'un accès aux prestations comportant peu de bureaucratie 

consiste aussi en ceci: chaque client, chaque groupe cible (secteur, PME, etc.) trouve les 

prestations et sources d'acquisition nécessaires du premier coup (c.à.d. par la voie la plus 

simple et la plus directe ï at the first go) ou peut aussi les appeler directement via une appli-

cation propre à l'entreprise. Si nécessaire, des «indicateurs» dirigeront le client inexpérimen-

té (cf. l'exemple du portail indicateur www.ch.ch ou aussi l'idée d'un numéro national des 

autorités pour toutes les affaires administratives). 

http://www.ch.ch/
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La diversité de la distribution est un besoin des clients 

Le besoin de canaux de distribution flexibles et adaptés à la situation peut, dans le cas de la 

diversité de la distribution, être bien représenté pour les biens de consommation: 

Des cigarettes sont mises à disposition d'un consommateur. Selon la situation, les voies 

d'acquisition suivantes s'offrent à lui: 

¶ en buvant une bière avec des amis après le boulot: le distributeur du restaurant; 

¶ sur le chemin du bureau: le prochain kiosque; 

¶ pour un grand paquet à bas prix: l'achat au supermarché; 

¶ lorsque ça ne presse pas: les prochains gros achats sur une boutique en ligne; 

¶ pour le connaisseur: le commerce spécialisé 

4.4.1.2 Rendre les offres de prestations bien accessibles via des points de contact 

Un élément d'organisation essentiel pour réduire les charges d'informations et de communi-

cation consiste à rendre bien accessibles les points de contact des autorités, qui, d'une part, 

conduisent à l'offre de prestations adaptée et, d'autre part, soutiennent le client lors de la 

phase de préparation de sa démarche administrative et restent éventuellement à ses côtés 

lors de toutes les autres phases de la procédure administrative. Les points de contact sont 

une partie intégrante d'une structure de distribution organisée au niveau interadministratif: 

où que s'adresse le client, il obtiendra toutes les informations et directives nécessaires à une 

requête au point de contact le plus proche de lui. Ainsi, à l'avenir, de plus en plus de gui-

chets de proximité joueront le rôle de ces guichets d'orientation. Certains clients préfèreront 

continuer à développer leurs contacts avec les autorités via «leur» guichet communal. Ce-

lui-ci conservera en effet son attractivité grâce à sa bonne accessibilité (proche des ci-

toyens, «service» personnalisé et non anonyme). Cependant, ce ne seront plus «seule-

ment» les prestations propres de la commune du site qui seront proposées dans l'adminis-

tration communale, mais un accès à toutes les prestations publiques nécessaires selon une 

situation privée ou professionnelle qui sera transmis. 
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Le prérequis pour ce faire est, entre autres, la normalisation et l'harmonisation des in-

formations concernant les prestations et processus publics à l'échelle de la Suisse 

(intégration des informations, cf. aussi à cet effet l'annexe III: La coopération suppose une 

intégration globale des informations). 

¶ Les normes correspondantes, ainsi que les premiers résultats de la documentation, 

comme par ex. l'inventaire des prestations des prestations publiques des autorités 

suisses, existent déjà. La mise à disposition d'infrastructures correspondantes et utili-

sables dans toute la Suisse est également prévue (cf. le projet prioritaire B1.03 Inven-

taire unique et banque de références des prestations publiques). 56 

Des services d'orientation adaptés à certains groupes et requêtes de clients pourraient 

s'établir à tous les niveaux administratifs (cf. à cet effet le portail des PME www.kmu.ch en 

guise d'exemple de mise en îuvre r®ussie). 

Les guichets et portails des autorités, actuellement encore principalement organisés selon 

les compétences ne doivent pas forcément disparaître: là où cela apparaît obligatoire du 

point de vue du client, ils peuvent jouer un rôle important en tant que structure d'accès com-

plémentaire: les clients expérimentés préfèreront souvent le «contact direct» avec l'autorité 

compétente. 

                                                

56
   Cf. à ce sujet les normes et résultats du projet prioritaire B1.03 Inventaire unique et banque de 

références des prestations publiques comme par ex. eCH-0049 Catalogue thématique pour les por-

tails de la cyberadministration, eCH-0070 Inventaire des prestations de la cyberadministration 

suisse, ainsi que eCH-0073 Documentation des prestations et processus de service public sur 

www.ech.ch. Une base de données des prestations publiques uniformisée à l'échelle de la Suisse 

pourrait également être utilisée à l'avenir par des acteurs privés ou d'utilité publique selon le con-

texte: par exemple, les fournisseurs immobiliers pourraient intégrer toutes les informations de pro-

cédure officielles à prendre en compte lors d'un achat en tant que service supplémentaire pour la 

clientèle nationale et étrangère sur les pages des offres correspondantes. Selon ce modèle, les 

structures de distribution des prestations publiques croissent selon la demande via des canaux de 

distribution décentralisés. 

http://www.kmu.ch/
http://www.ech.ch/
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Principes d'organisation d'une interface de distribution orientée vers le client 

¶ Facilement accessible: la diversité et l'arrangement structuré des voies d'accès (ca-

naux et moyens de distribution) permettent aux clients un accès à l'offre de prestations 

publiques selon la situation et le besoin. 

¶ Facilement trouvable: les offres de prestations ne sont plus «en îlots», c.à.d. structu-

rées exclusivement selon l'organisation des autorités, mais elles sont aussi préparées et 

rassemblées selon les situations privées et professionnelles, mais aussi selon les 

groupes cibles. 

¶ Facilement contactable: où que les particuliers ou les entreprises s'adressent: ils ob-

tiennent un accès aux prestations nécessaires au point de contact le plus proche, indé-

pendamment du fait que ces prestations soient fournies au niveau communal, cantonal 

ou fédéral. 

¶ Facilement compréhensible: la préparation et l'exécution de la procédure (ou de la 

démarche administrative) est facilement compréhensible du point de vue du client et dé-

crite pas à pas. 

¶ Facilement réalisable: l'acquisition des prestations publiques est possible de façon 

commode via des points de contact facilement accessibles, mais aussi un modèle d'inte-

raction facilement réalisable, des moyens de contact et des fonctions de procédure. 

 

4.4.2 Faciliter l'acquisition des prestations 

4.4.2.1 Exécuter les prestations de façon simple et sécurisée 

La diminution des autres charges d'interaction peut être soutenue lors des phases 2 à 4 de 

la procédure administrative (c.à.d. lors de l'acquisition des prestations, cf. le chapitre 4.1 Di-

mensions et cadre de l'organisation) en prenant les mesures suivantes vis-à-vis de l'inter-

face de distribution: 

Des informations quand aux démarches administratives adaptées aux destinataires. 

Bien souvent, les particuliers et les entreprises perdent beaucoup de temps lorsqu'il faut se 

procurer les informations concernant le bon déroulement de la procédure. Ainsi, il faut 

servir le client de l'administration avec des informations préparées de façon adaptée au 

groupe cible et fiables quant au déroulement d'une démarche administrative: par exemple, 
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des instructions étape par étape 
57

 peuvent veiller à ce que le client engage une procédure 

correctement du premier coup et sans obstacle pour arriver à une conclusion rapide. Si les 

utilisateurs des prestations sont bien informés, cela réduit considérablement l'effort 

administratif global. 

Un soutien lors de la préparation et de l'exécution de la procédure. Lors de la transition 

de la phase d'information et de création d'une intention vers la véritable préparation et exé-

cution de leurs affaires administratives, les clients doivent être soutenus de façon ciblée par 

l'administration (le «guichet» devient alors un «point de contact»). Si l'on observe l'ensemble 

de la procédure administrative, la gamme des prestations de services d'un point de contact 

peut être largement diversifiée, c.à.d. en partant de la simple instruction et du simple soutien 

lors du début de la démarche administrative (par ex. en mettant à disposition des formulaires 

électroniques, des descriptions étape par étape des conditions requises et du déroulement 

des processus, etc.) jusqu'à une prise en charge complète des cas par un «interlocuteur 

unique»58. 

Fournir des informations sur le contexte et le traitement. Lors de la prise de contact 

avec une procédure en cours, les clients doivent recevoir les informations nécessaires sur le 

contexte et le traitement («De quoi s'agit-il, que me veut-on et pourquoi, que dois-je 

faire?»). Ainsi, ils peuvent exécuter vite et bien les actions que l'on attend d'eux, et la pro-

cédure sera ainsi conclue sans retard inutile. Il doit également être possible pour le client de 

s'informer sur l'état d'une procédure en cours (traçabilité).59  

Exécution simple, fiable et sûre des fonctions de procédure. Les clients peuvent - peu 

importe qu'il s'agisse de la voie conventionnelle ou électronique ï réaliser toutes les étapes 

de la procédure via des fonctions facilement exécutables (par ex. déposer une demande 

via un formulaire, payer, etc.). Il faut mettre à disposition les infrastructures correspondantes 

pour les ressources informatives individuelles nécessaires à l'interface de distribution (par 

ex. les services de formulaires, de paiement et de distribution, ainsi que les annuaires de 

prestations et des autorités). 

                                                

57
  Des descriptions standardisées des démarches administratives sont prévues dans le cadre du pro-

jet prioritaire B1.03 Inventaire unique et banque de références des prestations publiques. Cf. le ca-

talogue des projets prioritaires du 18 mai 2009 sur www.egovernment.ch 

58 Cf. à ce sujet la Directive Services de l'UE du 12 décembre 2006. 

59  Sur ce point, la base fournit la documentation standardisée des prestations et des processus pu-

blics. Les métadonnées descriptives peuvent alors également être distribuées à des services de 

suivi par ex. via la norme d'échange eCH-0039 Interface de cyberadministration pour les docu-

ments et dossiers. 

http://www.egovernment.ch/
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La convivialité et le service client ont leur prix 

Pour un agencement convivial de l'interface de distribution de l'administration publique, il est 

impossible de ne pas prendre en compte les considérations économiques. Il n'est pas 

possible de réaliser une offre complète des voies d'accès dans tous les cas pour des raisons 

de coûts. Afin d'éviter une prolifération sauvage et pour concorder de façon judicieuse les 

différentes voies d'accès entre elles, un concept global est nécessaire. 

De nombreuses économies d'échelle peuvent cependant naître de la création de réseaux 

de distribution: les ressources, les éléments constitutifs et les infrastructures peuvent être 

utilisés plusieurs fois, ce qui s'avère positif non seulement du point de vue de la qualité 

(concentration du savoir-faire en un lieu), mais aussi du point de vue des frais d'acquisition 

et d'exploitation. Dans le même temps, l'accès en ligne ouvre de nombreuses possibilités de 

reporter certaines activités (en lien avec la saisie de données) sur le client (similaire à la 

banque en ligne, où les clients peuvent effectuer leurs transactions bancaires de façon 

autonome par voie électronique). 

D'autre part, il faut pouvoir offrir un suivi complet au cas par cas - une idée directrice de 

divers concepts de distribution de la cyberadministration ï en tant que service gratuit géné-

ralisé pour des raisons de coûts. Pour certaines prestations, une gestion payante des cas, 

fournie par le secteur public ou privé (cf. note de bas de page) en tant que prestations de 

services supplémentaires, pourrait être pratique. Pour les entreprises, une telle offre pourrait 

apporter un avantage considérable pour les requêtes complexes, coûteuses et urgentes (par 

ex. les procédures de permis de construire pour les grands projets).60 

 

Des interactions facilement réalisables. Les clients et les autorités doivent pouvoir se 

joindre mutuellement lors de toutes les phases de la procédure administrative (par ex. lors 

du dépôt de la requête, de la transmission des informations, la notification juridique de la dé-

cision, etc.) via un modèle de contact simple et facilement réalisable et le plus possible 

                                                

60  Avec ses 330 000 habitants, la commune de Barnet est la dixième commune la plus importante du Royaume-

Uni et offre des prestations supplémentaires payées pour les permis de construire: «Au lieu de s'embêter 

avec différents adjoints administratifs, les maîtres d'ouvrage peuvent engager leurs employés administratifs 

personnels, qui accomplira toutes les démarches administratives pour eux contre une taxe de 600 livres ster-

ling par an.» Newsletter 2010/02 de l'IDT, Institut des prestations de service public et du tourisme de l'Univer-

sité de Saint-Gall 
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via des canaux de contacts adaptés et facultatifs (e-mail, courrier, contact téléphonique, gui-

chet des autorités). 

 
(Fig. 12) Organisation de l'interface de distribution selon le principe convivial «la requête avant la prestation 

avant la compétence» 

Créer des possibilités flexibles de contact avec l'administration. Si les clients peuvent 

circuler sur des canaux de contact et des modèles d'interaction simples avec les agences 

administratives et recevoir constamment les informations nécessaires adaptées au destina-

taire quant au traitement et au contexte, si d'autres interactions sont supprimées à cause 

des nouvelles structures de production - alors il n'est pas nécessaire de limiter les contacts 

entre le client et les autorités en un unique point de contact pendant la procédure (interlocu-

teur unique, front office)61. 

                                                

61  La directive Services de l'UE prévoit la création d'«interlocuteurs uniques», auprès desquels les entrepre-

neurs obtiendront plus que de simples informations exhaustives et des moyens de contacter les autorités. 

L'acquisition de toutes les prestations administratives nécessaires à l'enregistrement et à l'exploitation d'une 

affaire dans un état membre de l'UE doit être entièrement préparée du côté des autorités («gestion des 

cas»). Une difficulté de ce concept réside d'une part dans le lien des différentes fonctions de distribution et 

des prestations de service, c.à.d. dans les transmissions organisationnelles entre le point d'information, le 

premier guichet, le pilote de la procédure et le gérant des cas dans les services aux entreprises ou aux parti-

culiers. La deuxième difficulté consiste à établir des relations organisationnelles avec les postes chargés du 

traitement (back office), en particulier du point de vue du pilotage et de la coordination de l'ensemble de la 

procédure et - lors de la mise à disposition des paquets de prestations - des procédures interdépendantes. 


